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LE PEUPLE 
SAHRAOUI 
OECIOÉ A 
FAIRE FACE 

Pour de Guiringaud 
l'agression française au Sahara 
est unie mission humanitaire 

Les femmes sahraouies creusent des abris dans les camps de réfugiéi 

Lorsqu'un Soustelie déclare devant 
l'Asssemblée : «Le Polisario, c'est fa 
bande à Baader au Sahara», il est 
dans le ton. Les propos de cet 
ancien chef des tueurs de l 'OAS qui 
fit tant pour dénier au peuple 
algérien tout droit à l'existence, sont 
dans le ton. Le ton de l'ignoble 
campagne orchestrée jour après jour 
sur les ondes, dans les journaux, 
pour préparer l'opinion à l'interven­

tion contre un peuple qu'on n'hésite 
pas â présenter comme «une bande 
de terroristes». 

Mais, tandis qu'en Algérie.- d'im­
posantes manifestations se dérou­
lent, pour la défense de l'intégrité du 
territoire, dans les camps des réfu­
giés sahraouis on se prépare à faire 
face , en s'appuyant sur des tradi­
tions de lutte qui ont forgé l'unité du 

peuple. Cette lutte doit avoir aujour­
d'hui tout notre appui, et celui de 
tous les travailleurs de France, face 
é l'impérialisme français, notre enne­
mi commun. 

Lire page 8 

VOIR NOTRE DOSSIER P A G E 12 

Petits commerçants 

JOURIMÉS PORTES FERMÉES 
Les commerces d'ali­

mentation ont fermé 
leurs portes ce mercre­
di, certains comme les 
boulangers toute la 
journée, les autres 
l'après-midi. C'est leur 
manière de refuser les 
mesures de Barre qui 
fait reposer sur eux 
l'échec de sa politique 
anti-inflationniste. Les 
petits commerçants es­
timent qu'ils n'ont pas 
à endosser la responsa­
bilité de la hausse des 
prix ni à réduire leurs 
marges commerciales. 

Pour une part, ils sont 
eux-mêmes viclimes de 

( l'inflation et menacés 
jÉ de disparition par le dé­

veloppement des super­
marchés. 

(Lire page 5) 

Des déclarations de Marchais 
aux propositions de Mitterrand 

LE FEU 
DE LA DÉSUNION 
ENTRETENU 
AVEC 
BEAUCOUP DE SOIN 

L'un à Rouen, l'autre à Lyon, Marchais et 
Mitterrand ont tous les deux attisé le feu de la 
désunion qui se développe à gauche. Marchais 
déclare fermement que «personne ne mettra le 
PCF à genoux», et Mitterrand fait de l'ironie sur 
les élucubrations du PCF. Ce même Mitterrand 
a présenté à la presse les propositions 
économiques du PS, propositions en elles 
mêmes bien peu nouvelles, mais qui indiquent 
la volonté des socialistes de fourbir leurs armes 
pour une éventuelle campagne électorale 
séparée. Comme il se doit, l'Humanité dénonce 
avec véhémence, les dites propositions. Chaque 
jour apporle sa dose de polémique vigoureuse 
et d'arguments douteux. Cet échange constant 
de propos aigres doux a pourtant un mérite : 
celui de révéler au grand jour, el un peu plus 
quotidiennement, le fossé qui sépare PS et 
PCF. Quel que soit la suite de ce jeu lâ, un tel 
fossé, dûment révélé, ne pourra pas être 
comble. » 

(Lire page I) 

GREVE 
NATIONALE 

LE 1 e ' 
DECEMBRE 

La CGT, la CFDT et la FEN au cours d'une 
conférence de presse tenue mardi soir, ont 
annoncé l'organisation d'une journée nationale 
interprofessionnelle de grève pour le 1 " 
décembre. Cette journée est d'ores et déjà 
clairement définie comme devant être une suite 
à la journée du 24 mai et non pas celle du 7 
octobre qui avait pourtant clairement reflété 
l'aspiration de milliers de travailleurs à la lutte 
contre le plan Barre. 

Annoncée irois semaines à l'avance, cette 
journée, pour les directions syndicales a pour 
but «d'exiger l'ouverture de négocierions sur les 
revendications salariales». Le refus de toute 
négociation de la part du patronat et du 
gouvernement est sans conteste un problème 
important, les exemples de Dubigeon, des 
Courriers Normands, à Caen. de Renault, le 
montrent aisément. 

Mais cette journée pourra-t-elle à elle seule 
faire céder le pouvoir ? L'année écoulée a 
montré amplement que non I 

PLM : grève 
contre 
un licenciement 

La Brigade B du centre PTT P.L.M. (Parisl 
s'est mise en grève mercredi matin contre le 
licenciement d'un inspecteur stagiaire. La déci­
sion a été prise en Assemblée générale, suivie 
d'une délégation massive â la Direclion, qui a 
refusé de les recevoir. 

Espagne : essor 
des luttes 
contre 
le pacte social 

Des Chantiers Navals de Cadix à ceux de la 
construction à Estremadure, les ouvriers ont 
imposé des revendications qui sont nettement 
au delà de ce que prévoit le «pacte social». 
C'est aujourd'hui dans l'ensemble de l'Espagne 
que ce plan d'austérité est mis en cause. Dans 
certaines localités, la tenue d'assemblées d'usi­
nes pour organiser la résistance au «pacte» est 
envisagée. C'est dans ce contexte que certai­
nes forces politiques de la bourgeoisie espa­
gnole s'efforcent de trouver de nouvelles com­
binaisons 

R i re page 91 

La Révolution 
d'octobre et 
les falsifications 
du PCF 

Une «stratégie du passage pacifique au so­
cialisme» : c'est ainsi que les plumitifs du PCF 
décrivent le processus de la Révolution d'Octo­
bre. Pour transformer la réalité de cette révolu­
tion en un justificatif de leur politique bour­
geoise, ces falsificateurs procèdent beaucoup 
par omission. Il s'agit pour eux de faire oublier 
les leçons essentielles de cette grande révolu­
tion et notamment l'union étroite dans l'insur­
rection entre le recours à la violence des armes 
et la décision des masses d'exercer leur pou­
voir. 

ILire pag* ?» 
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La Révolution d'Octobre 
et les falsifications du PCF 

Par Jean-Paul GAY 

• Le recours à la violence, dans la Révolution d'octobre 17 en 
Russie, pour mettre fin à la dictature des classes exploiteuses, 
fut Inséparable d'une mobilisation, d'une tension sans 
précédent des énergies de la classe ouvrière et des masses 
populaires. «L'insurrection, écrit Lénine en septembre 1917, 
doit s'appuyer non pas sur un complot, non pas sur un parti, 
mais sur la classe d'avant-garde Elle dort, ajoute t i l 
s'appuyer sur l'élen révolutionnaire du peuple» («Le marxisme 
et l'insurrection»). L'insurrection éclate en effet lorsque 
«l'exaspération» des masses est à son comble, lorsque 
celles-ci vouant une haine implacable pour leurs exploiteurs, 
ne volent plus d'autre Issue que l'affrontement direct avec 
eux. dans la perspective de mettre fin définitivement è leurs 
prérogatives dans la société. 

Ainsi, la Révolution d'octobre est-elle tout le contraire d'une 
prise de pouvoir par «le haut», tout le contraire d'une simple 
installation dans les rouages de l'État, de gens qui. se 
présentant comme les délégués des masses , prétendraient 
(ègler les affaires de la société à leur place. L'insurrection 
d'octobre 1917. c'est le soulèvement du prolétariat et de ses 
alliés, la paysannerie, principalement déterminés 6 prendre 
eux mêmes leur sort en mains. 

Parce qu'il est hostile è une telle 
initiative, contradictoire avec 
son projet, le PCF n'évoque la 
Révolution d'Oclobre que com­
me s'il ne s'agissait que d'un 
morceau d'anthologie historique, 
aujourd'hui complètement dé­
passé. En fait, pour tirer un trait 
sur les enseignements d'Octobre 
17. enseignements fonda men 
taux pour la révolution proie 
tanenne, le PCF adopte une 
double démarche : d'une part, il 
réduit la Révolution d'Octobre 
exlusivement è son contexte 
historique, dont le déroulement 
ne s'expliquurait que pat les 
conditions de l'époque, mais il 
ne se contente pas de cela : il 
falsifie les faits eux-mêmes, et en 
particulier la ligne de conduite 
adoptée par le Parti bolchevik, 
tout au long du processus 
révolutionnaire qui conduisit à la 
victoire de l'insurrection. Cette 
besogne de falsification a été 
confiée notamment aux trois 
membres du Comité central du 
PCF qui ont écrit «Les commu­
nistes et l'Etat», un an après le 
22* congrès de leur parti : il 
s'agissait alors de justifier l'a­
bandon de toute référence à la 
notion de dictature du proléta­
riat 

L E S «ARGUMENTS» 

Tout en insistant sur les 
circonstances de l'époque. Fa­
bre, Hincker et Sève, en sont 
venus ô donner de la Révolution 
d'Octobre l'image d'un proces­
sus essentiellement pacifique. Ils 
baptisent même cette révolution 
de «stratégie du passage pacifi­
que au socialisme». C'est une 
telle stratégie, selon eux qu'au­
rait défendue Lénine jusqu'à la 
limite du possible, jusqu'à la 
veille, pour ainsi dire, de la prise 
du Palais d'Hiver, et des organes 
vitaux de la capitale, le 7 
novembre. Pour justifier leur 
interprétation, les trois membres 
du CC du PCF mettent en avant 
le fait que les affrontements pour 
renverser le gouvernement bour 
geois provisoire de Kerenski. 
furent effectivement très courts et 
assez peu sanglants et qu'entre 
février 17 -qu i marque la victoire 
de la révolution démocratique 
bourgeoise et octobre 17, qui 
correspond au début de la 
révolution prolétarienne, le déve 
loppement du processus fut en 
effet essentiellement pacifique ; 
de fait, au lendemain de février, 
Lénine envisageait comme pos 
sible un développement pacifique 
jusqu'au bout, de la révolution. 

Pour autant, l'éclairage que donne aujourd'hui le P C F sur la 
Révolution d'octobre est significatif de son projet, rigoureu­
sement contraire è la voie que traçait cette révolution. S'il 
peut s 'eccomoder et même tenter d'impulser. A l'avenir, 
certaines actions des masses, voire certains affrontements 
plus ou moins violents avec la bourgeoisie en place, c'est 
exclusivement dans la perspective de s'appuyer sur ces 
actions, ces affrontements, de les manipuler, afin d'occuper 
pour lui-même des positions dans l'appareil d'État, an vue d'y 
installer, ses représentants, participant de la constitution 
d'une nouvelle bourgeoisie. Mais, le PCF ne peut que rejeter la 
notion d'insurrection prolétarienne dans la mesure où celle-ci 
signifie, un acte violent des masses pour prendre elles-mêmes 
le pouvoir, pour elles-mêmes, comme cela se manifestait dès 
février 17, en Russie avec l'Instauration des Soviets, au sujet 
desquels Lénine indiquait : «La source du pouvoir n'est pas la 
loi. préalablement discutée et votée par un Parlement, mais 
l'initiative des masses populaires, initiative directe, locele, 
venant d'en bas, un «coup de force» direct, pour employer une 
expression courente». iSur la dualité du pouvoir - avril 19171. 

Lénine le 3 mai 1917 éclaire 
assez sur la situation de cette 
période : à Kanavine. dans la 
province de Nijni Novgorod, les 
30 000 ouvriers de 16 usines 
viennent d'imposer ni plus ni 
moins que l'administration des 
entreprises finance leur milico 
«une mesure, dit Lénine, d'une 
portée immense, formidable, dé 
cisive. tant en pratigue qu'an 
principe». 

Après les tournées de février, la milice ouvrière défile à Pétroqrad 

LES «OUBLIS» 

Ce faisant, nos plumrtifs révi­
sionnistes passent soigneusement 

sous séance deux traits particu 
lièrement importants de cette 
période Lorsque Lénine de re 
tour à Pétrograd. le 3 avril, 
évoque la possibilité du dévelop­
pement pacifique, ce sont des 
ouvriers en armes et des soldats, 
souvent déserteurs avec armes 
et bagages, du front de la guerre 
impérialiste, qui sont rassemblés 
dans les soviets, fermés en 
février dans la capitale et dans 
de nombreuses autres localités. 
En effet, les affrontements de 
février qui ont conduit à l'abdica 
tion du tsar avaient souvent pris 
le caractère d'affrontements ar 
mes ; les ouvriers s'étaient em 
parés de nombreuses armes des 
unités de la police ou de l'armée, 
et une fois les affrontements 
terminés, ils les avaient conser 
vête en s'opposent par la suite, 
avec fermeté a tout désarme 
ment ; dans les grandes concen 
trations ouvrières, était née ainsi, 
la garde rouge. Quant à l'armée, 
une grande partie de ses unités 
envoyées contre les soulève 
ments ouvriers avec des dizaines 
de milliers d'hommes avaient mis 
la crosse en l'air et étaient passés 
du edié du prolétariat. Les Soviets 
ainsi constitués, alors que sub 
siste parallèlement le gouverne­
ment provisoire de la bourgeoisie 
et des grands propriétaires fon 
ciers, Lénine va les définir par 
cette formule : «la dictature 
révolutionnaire du prolétariat et 
de la paysannerie». Lorsque les 
révisionnistes citent Lénine, par 
lent dans leur ouvrage du 
«maximum de possibilités léqa 

les» existant pour la lune des 
prolétaires au lendemain de 
février ils «oublient» seulement 
de signaler que ces «possibilités 
légalesu peuvent permettre de 
mener â terme pacifiquement, le 
processus révolutionnaire, ne 
sont pas de simples droits 
octroyés par le gouvernement 
provisoire, ils sont avant tout 
une réalité imposée par les 
Soviets, véritable gouvernement 
.exercé par la classe ouvrière et 
ses alliés et c'est bien dans ce 
contexte précis et dans aucun 
autre qu'est envisagé par les 
bolcheviks, le passage pacifi 
que. Lorsque les auteurs du livre 
«Les communistes et l'Etat», 
citent encore celte affirmation de 
Lénine : «Le passage de tout le 
pouvoir aux mains de la ma/oritê 
vèhtable du peuple, c'est-à-dire 
des ouvriers et des paysans 
pauvres, ne peut nulle pan 
s'effectuer aussi facilement et 
aussi pacifiquement qu'en Rus­
sie» (La conférence de Pétrograd 
ville du P.O.S.D IblRl Ils se 
gardent bien de signaler que 
pour Lénine cet état de chose 
n'est que la conséquence de 
l'existence, sous la forme des 
Soviets d'un «pouvoir direct 
exercé par les ouvriers organisés 
et armés, dictature des ouvriers 
et des paysans. Il ne faut pas 
oublier, rappelle Lénine, que le 
pouvoir réel, è Pétrograd, appar 
tient aux ouvriers et aux sol-
dats «.(«Lettres sur la tactique» 
26 avril 19171. 

Une constatation faite par 

L 'AMALGAME 

Le «développement pacifigue 
de la révolution» dont il esl 
question ici, est donc A l'opposé 
de l'activité électoraliste d'un 
parti révisionniste comme le PCF 
bien que les auteurs de Las 
communistes et l'Etat prétendent 
en faire plus ou moins l'amal­
game. 

Ceux-ci d'ailleurs ne caractéri­
sent les Soviets que comme «un 
autre gouvernement», sans un 
mot sur le fait que ces Soviets 
sont le pouvoir direct exercé par 
les prolétaires en armes et qu'ils 
constituent donc un pouvoir ra­
dicalement différent de toute Ré 
publique padementaire bourgeoi 
se. Pour les révistonnisies, en 
ramenant le développement paci 
lique envisagé par Lénine è leur 
propre pratique politique, l'ori­
ginalité des bolcheviques dans 
le processus de 1917 ne réside 
plus guère pour eux que dans les 
coups de fusils tirés contre le 
Palais d'Hiver. 

LE CONTENU 
DE LA P R O P A G A N D E 

DES B O L C H E V I K S 

Voyons comment tes révision­
nistes caractérisent l'activité des 
bolcheviks durant celte période 
«Arrivé à Pétrograd quelques se-
maines plus tard après la révolu­
tion de mars, Lénine découvre 
une situation profondément ori­
ginale, caractérisée par la dua­
lité du pouvoir... Et on le 
voit mettre au premier 
plan de ses préoccupations, tout 
au long de mai et de juin 1917 la 
lutte contre la vHtlence. tenue 
pour une faute capitale, mieux, 
dénoncée comme le piège par 
excellence tendu aux masses par 
l'adversaire de classe». Les révi­
sionnistes développent ici, avec 
l'arme de l'omission, tout leur 
savoir-faire en matière de falsi­
fication. La réalité, en effet, est 
que Lénine, dans cette période, 
combat les points de vue de 
ceux qui songent à une attaque 
armée immédiate contre le gou­
vernement provisoire. Il les com­
be* suri la base d'une analyse de 
la situation qui indique par exem­
ple, lors des manifestations ar 
mées en juillet dans le quartier 

de Vyborg. à Pétrograd, que 
l'armée et la province ne sont 
pas encore prêtes à soutenir l'in­
surrection de la capitale et qu'il y 
a donc un danger d'isolement et 
d'écrasement des détachements 
les plus avancés de la classe 
ouvrière. Mais la propagande fai 
te dans toute cette période par 
Lénine et le parti bolchevik et 
qui effectivement s'oppose au 
recours immédiat è la violence 
armée est-elle pour autant paci­
fiste ? 

C'esi tout le contraire. Mémo 
dans la période où est envisagée 
l'éviction sans heurts sanglants 
du gouvernement bourgeois, en­
tre février et juillet 1917. avant la 
répression des manifestations ' 
ouvrières par les junkers (élèves-
officiers) le cœur de toute la 
propagande des bolcheviks, c'est 
l'appel au développement de l'ar­
mement du prolétariat, ê la cons­
titution partout des milices ouvriè­
res et populaires. Le «patient 
travail d'explication et d'organi­
sation» dos bolcheviks «pour 
conquérir la majorité au sein des 
Soviets» qu'évoquent les auteurs 
du livre, ils se gardent bien d'en 
indiquer le contenu : pour les 
bolcheviks, la lutte contre l'in­
fluence des mencheviks et des 
«socialistes révolutionnaires» qui, 
au sein des Soviets, prdneient le 
soutien au gouvernement bour­
geois encore en place, était liée 
étroitement à l'affirmation du 
pouvoir exclusif dos Soviets, et A 
la nécessité mise en avant de 
développer l'armement du prolé­
tariat ; et ceci, souligne cons­
tamment Lénine, est la condition 
de possibilité d'un éventuel «pas­
sage pacifigue au socialisme» 

LA MILICE ET LE POUVOIR 
A LA B A S E 

Dans une lettre de mars 17, au 
lendemain do la révolution de fé­
vrier, â la veille de son retour à 
Pétrograd, Lénine déclarait : «La 
seule garantie de la liberté et de 
la destruction complète du tsa-
nsme réside dans l'armement du 
prolétariat, dans la consolidation, 
l'extension, le développement du 
rôle, de l'importance, et de la 
force du Soviet des députés ou­
vriers.» Quelques jours après, 
Lénine répondait à la question : 
«De gue/le milice avons-nous be­
soin, nous, le prolétariat et tous 
les travailleurs 7a 

A cent lieues de la conception 
des «délégations du pouvoir», 
conception chère aux révision­
nistes et qui réduit les masses au 
silence. Lénine, lient indissolu 
btement la question de l'arme­
ment et celle du pouvoir direct 
exercé par la base, écrivait au 
sujet de la milice des Soviets à 
organiser : «Une telle milice serait 
formée à 95 % d'ouvriers et de 
paysans ; elle exprimerait réelle­
ment l'intelligence et la volonté, 
la force et le pouvoir de l'immen­
se ma/orité de la population. 
Cette milice armerait réellement 
le peuple tout entier et lui ap 
prendrait le maniement des ar 
mes. nous garantissant ainsi, 
contre toutes les tentatives de 
rétablir la réaction Cette milice 
serait l'organe exécutif des rrSo 
viets des députés ouvriers et 
soldats» : elle jouirait de l'estime, 
et de la confiance absolues de la 
population, puisqu'elle môme se 
rait une organisation du peuplt 
tout entier. Cette milice trans 
formerait la démocratie, de belh 
enseigne destinée è masque 
l'asservissement du peuple au> 
capitalistes qui s'en moquent, er 
une véritable éducation des mas 
ses en vue de les initier è toute: 
les affaires publiques... ». 
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QUESTIONS SYNDICALES 

PCF : UNE NOUVELLE 
TENTATIVE 

DE RÉCUPÉRATION 
VIS-A-VIS DE LA CFDT 

• Mais il s'adresse particu­
lièrement à tous ceux qui 
sont influencés par le 
débat sur la çjaucfie qui se 
mène aujourd'hui dans la 
CFDT. Bien sûr, c'est plus 
habile qu'au début de 
l'offensive, lorsqu'il se 
contentait, par exemple, 
de reprendre dans les 
discours d'Edmond Maire 
les critiques adressées au 
Parti socialiste, laissant 
soigneusement dans l'om­
bre celles qui le visaient. A 
l'époque, d'ailleurs, la di­
rection de la CFDT avait 
mis clairement les choses 
au point, s'élevant contre 
ces manipulations et ces 
tentatives de récupération. 

Cette fois, c'est «un 
projet d'ensemble» qui est 
décrit et qui se donne 
l'apparence de répondre 
point par point aux inter­
rogations des autogestion-
naires. Jamais un texte du 
PCF n'aura autant jeté aux 
orties le terme de «centra­
lisation» pour reprendre le 
terme à'«autogestion». 

Q u e l q u e s e x e m p l e s : 
«Pour que le changement 
soit réel, il s'agit d'avancer 
de Iront dans tous les 
domaines vers une société 
toujours plus démocrati­
que, décentralisée, auto­
gestionnaire, une société 
laite pour les travailleurs et 
par les travailleurs eux-

• Lundl, Edmond Maire rencontrait la direction du 
P C F , à la fin de ses entrevues avec les partis du 
Programme commun. Le P C F a choisi c e moment 
pour publier un très long texte, qu'il compte 
diffuser à 4 millions d'exemplaires, intitulé «Pour 
une avancée décisive de la démocratie». Ce texte a 
été remis à l 'ensemble des • organisations syndi­
cales. 

Les clins d'œil enjôleurs de Marchais ne semblent pas 
émouvoir Edmond Maire 

mêmes»... La CFDT a 
souvent répété que les 
nationalisations ne suf­
fisaient pas en elles-mê­
mes, voilà le PCF qui 
enchaîne : «L'expérience 
prouve que les change­
ments dans la propriété et 

— Préparons nous 
à la lutte 
— Préparons 
l'alternative 
révolutionnaire 

Que faire 
pour 78 ? 

RASSEMBLEMENT 
COMMUNISTE 

A L ' A P P E L 
DU PARTI C O M M U N I S T E RÉVOLUTIONNAIRE 
M A R X I S T E LÉNINISTE 

DIMANCHE 
27 NOVEMBRE 

PARIS 
SALLE MUTUALITÉ 14 H 

A V E C 6 DÉBATS : 
— Quel est le véritable projet du P C F 7 
— Quelle unité pour 78 7 
— Quel social isme pour la France 7 
— Où en est la situation internationale 7 
— Qu'est-ce que l'euro-révionnlsme ? 
— Fronçais - Immigré, une seule classe ouvrière 

a la direction de l'Etat ne 
suffisent pas ù accomplir 
cette transformation... Une 
bureaucratie risque d'en 
remplacer une autre, des 
technocrates de «gauche» 
risquent de succéder à des 
technocretes de «droite». « 
La CFDT a déclaré son 
opposition à une étape 
centralisée, voilà le PCF 
qui affirme «Le 22ème 
Congrès de notre parti a 
écarté l'idée, pour la Fran­
ce, d'une étape préalable, 
autoritaire et centralisatri­
ce. La transition vers le 
socialisme, ce sera à cha­
que moment de la lutte 
une avancée vers la démo­
cratie...». Tous les thèmes 
habituellement développés 
par la CFDT y passent : 
«un nouveau type de déve­
loppement économique», 
«consommer autrement, 
produire autrement», «bri­
ser la tutelle qu'exerce le 
pouvoir exécutif central», 
«le principe d'autonomie 
au niveau local», «la ges­
tion municipale deviendra 
progressivement l'autoges­
tion communale», «il faut 
rompre le carcan étatique 
dans tous les domaines»... 
L'essentiel pour le PCF , 
c'est de couper l'herbe 
sous le pied aux objec­
tions, aux méfiances que 
son attitude constante 
suscite largement. Faire en 
sorte que ceux qui pensent 
que le PCF au pouvoir, ce 
sera un renforcement du 
centralisme, ce sera l'arri­
vée au pouvoir de ses 
hommes avec son projet, 
aient des doutes, s'interro­
gent «Le PCF n'aurait-il 
pas changé ? Ne va-t-il pas 
plus loin que le PS P». 
Déjà, sur les revendica 
tions immédiates comme le 
SMIC, il se présente com­
me le champion, le seul 
défenseur des travailleurs. 
Le voilà qui, sur le chapitre 
des droits des travailleurs. 

parle de pouvoir à la 
base... 

Mais revenons A la réali­
té. S i le PCF se donne tant 
de mal pour essayer de 
convaincre, c'est que la 
réalité vécue ne serait-ce 
que dans les municipalités 
qu'il contrôle, s 'oppose 
complètement à ses dis­
cours. Lui qui condamne 
tout favoritisme en paroles 
le pratique à large échelle 
partout où il peut déjà le 
faire. C'est devenu un lieu 
commun que de dire que, 
dans les municipalités PC, 
qui n'a pas sa carte n'a 
rien. Lui qui a de l'auto­
gestion plein la bouche et 
qui se permet de mettre 
les Lip à la première page 
de son journal France 
Nouvelle, ne risque pas de 
rappeler comment il a 
traité ces mêmes Lip il n'y 
a pas si longtemps, lors­
qu'il affirmait que la dé­
mocratie à Lip était une 
fausse démocratie qui ou­
vrait la porte à toutes les 
manipulations. 

Autre exemple de la 
démocratie vue par le 
PCF : toute l'affaire Sona­
cotra : qui a dénié touto 
représentativité au Comité 
de coordination démocra­
tiquement élu par les tra­
vailleurs immigrés de la 
Sonacotra, le traitant de 
tous les noms 7 Lui qui 
prétend défendre tous les 
travailleurs, pourquoi n'a-t-
il mené campagne, lors de 
l'expulsion des 17 délégués 
Sonacotra, que pour 
Moussa Konaté, membre 
du PCF ? Certes, il fallait le 
défendre en tant que délé­
gué des travailleurs immi 
grés réprimé par la bour­
geoisie, au môme titre que 
les 16 autres expulsés, et 
non parce qu'il était au 
PC. 

Les exemples de ce 
divorce entre ce qu'il pro­
clame et son attitude quo­
tidienne, on peut les ac­
cumuler. Non, le PCF n'a 
pas fondamenta lement 
changé lors de son 22ème 
Congrès. S'il s'est fait 
moins virulent contre les 
autogestionnaires, entre 
autres, c'est qu'il espère 
bien ainsi les récupérer, 
avoir derrière lui aujour 
d'hui, mais plus encore 
après les élections de 78, 
non seulement la CGT, 
mais un courant dans la 
CFDT, comme masse de 
manœuvre. Des tentatives 
comme celles-là peuvent 
désarçonner un certain 
nombre de syndicalistes, 
mais la méfiance reste 
vive. La bataille sur les 
nationalisations, sur la 
structure et le rôle des 
organes de directions ou 
les conseils d'ateliers, mal 
gré toutes les précautions 
du PCF. laisse apparaître le 
projet du PCF : prendre le 
maximum de place dans 
ces structures, par le biais. 
syndical y compris, pour 
prendre le pouvoir à son 
profit. 

Monique CHÊRAN 

UD CFDT du Rhône 

Une assemblée 
passionnée qui 
condamne 
l'exclusion 
d'une section 

C'est dans une salle 
archi-comble que s'est te­
nue l'Assemblée de mili­
tants du Rhône de plu­
sieurs centaines de person­
nes. C'est vrai que le sujet 
était mobilisateur : il s'a­
gissait de traiter de la pra­
tique «démocratique» et de 
l'exclusion de la section tri 
du Syndicat PTT. Trois ty­
pes d'intervention sont à 
noier : 

— celle du Bureau PTT ; 
les «exclueurs». Ils expli­
quent comment il leur était 
impossible de fonctionner 
avec une section «auto­
nome», se concertant avec 
d'autres sections de la mi­
norité, faisant des commis­
sions «armée», «Chili», ap­
pelant à la marche de Mal­
ville. Ils expliquent com­
ment c'est l'œuvre de par­
tis d'extrôme-gauche, utili­
sant la structure syndicale, 
à leurs propres fins. Ils 
reprochent aux exclus do 
se battre contre leur sanc­
tion et de diffuser leur dos­
sier. 

—intervention de certains 
responsables permanents 
CFDT du Rhône, au nom­
bre de trois : leur argu 
mentation est la même, le 
syndicat PTT est seul res­
ponsable de ses actes, et 
aucune structure ne peut 
s'ingérer dans ses affaires. 
Ils accusent ceux qui n'ac­
ceptent pas les exclusions 
de vouloir «tout foutre en 
l'air» et de récupérer les 
structures à des fins par­
tisanes. 

— la très grosse majorité 
dos interventions laisse ex 
primer la révolte devant 
cette tentative de «norma­
lisation». On rappelle l'UD 
de Gironde et les sanctions 
de Berliet, on dénonce le 

P S , sa volonté d'empêcher 
par avance toute tentative 
de débordement pour 78, 
et d'evoir une structure 
syndicale efficace face au 
PCF. Le rôle particulier du 
C E R E S , influent dans la 
fédération PTT et la région 
Rhône-Alpes, est aussi 
souligné. Les militants PTT 
exclus et des responsables 
de section soulignent que 
ces exclusions n'ont pu 
être obtenues que grâce à 
la rapidité et au non res­
pect des statuts, et que 
la majorité des sections 
syndicales PTT s'y oppose­
rait aujourd'hui. Ils expli­
quent que l'autonomie re­
prochée au Tri est due au 
manque de propositions el 
au blocage de toute initia­
tive par le Bureau Dépar­
temental PTT qui s'est 
contenté de diriger avec 
une majorité de 50 % envi­
ron, depuis la grève de 74. 
«Les exclusions sont l'aveu 
d'une incapacité è diriger». 
La Commission Executive 
du Tri explique qu'ils conti­
nuent à fonciionner, à me­
ner des grèves contre la 
restructuration de leur cen­
tre de tri, et à défendre 
les ira va illeurs. 

Enfin, sur l'aspect démo­
cratique et respect de la 
minorité, après un militant 
e x p l i q u a n t q u ' a v a n t 
d'adhérer à la CFDT, il a 
été exclu de la CGT après 
des mois de débats, un 
vieux militant qui a œuvré 
à la transformation de la 
C F T C en CFDT, raconte 
qu'il y a 32 ans, jamais une 
telle sanction n'aurait été 
possible et pourtant il 
s'agissait de la CFTC. 

Corr. Lyon 

Lip : vote pour 
la «réanimation» 

de l'usine 

Mardi, en assemblée générale, a eu lieu, le vote sur 
le redémarrage de l'usine qui a donné les résultats 
suivants : 368 pour, 73 non. Ce n'était pas toutefois 
un grand enthousiesme et ce projet amène la 
méliance concrétisée par plusieurs interventions : «On 
va s'exploiter nous-mêmes» disait un travailleur, un 
autre ajoulant : «Ça donne l'impression qu'il y a des 
gens de trop». 

Suite à la remarque lucide de Charles Piaget qu'une 
centaine de Lip disparaîtraient d'eux-mêmes. Pour 
beaucoup, cela est vu comme une solution de pis aller 
en attendant le déblocage de la situation. 

Dubigeon : le local CFDT 
mis à sac 

La CFDT Dubigeon a élevé une vive protesiaiion 
contre la mise à sac de son local syndical. Elle accuse 
la CGT d'être responsable de ce fait. 

On n'en sait pas plus pour le moment mais il 
semble que la colère suscitée chez les travailleurs par 
le sabotage de leur lutte organisé par les directions 
syndicales let en premier lieu celle de la CFDT) ne 
semble pas étrangère à cet incident. 
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LUTTES OUVRIERES 

Pellet Nanterre 

LES GRÉVISTES 
EXPULSÉS 
DES LOCAUX 
C'est mardi matin à 

7 h 30 que le jugement du 
tribunal des référés était 
appliqué. Devant l'usine, 
les travailleurs s'étaient 
massés attendant la venue 
du commissaire principal 
accompagné d'un huissier 
car la préfecture ennuyée 
par l'ampleur de l'affaire, 
avait pris l'engagement 
que cela se passerait sans 
violence. Pourtant, dans 
les rues avoisinantes à 
l'entreprise, les cars de 
flics étaient nombreux et 
prêts à intervenir. A 7 h 30 
les quelques non grévistes 
sont rentrés dans l'entre­
prise mais la majorité des 
travailleurs refusait de re­
prendre le travail et se ren­
dait à l'UL CFDT pour te­
nir une assemblée généra­
le. Forts du soutien appor-
lé à leur lutte par les tra­

vailleurs de Nanterre, et 
l'unité importante qui exis­
te entre eux, les travail­
leurs ont décidé plusieurs 
initiatives pour continuer à 
populariser leur grève et 
franchir un nouveau pas 
dans le rapport de force. 
Seul absente dans l'affai­
re : la section de Nanterre 
du PCF. Quelques minutes 
après l'expulsion des ou­
vriers, elle se trouvait à 
l'Agence Nationale Pour 
l'Emploi diffusant un tract 
de polémique avec le Parti 
socialiste, fort loin des 
préoccupations des travail­
leurs I 

Travailleurs, syndicalis­
tes, envoyez-lecr votre 
soutien en téléphonant à 
l'Union locale CFDT 1769 
32 401. 

Corr. Nanterre 

Courriers Normands 
(Caen) : 

Le PS autorise 
des cars à tourner ! 

Alors que suite à un voto par correspondance 
organisé par la direction, dernièrement la majorité des 
travailleurs (3001 s'étaient prononcés pour la continua­
tion de la lutte en donnant ces lettres aux syndicats 
(174 ont voté pour la reprise, c'est-à-dire les non 
grévistes, les cadres I), une nouvelle assemblée 
générale a eu lieu mardi matin. Y est intervenu 
Peysan, conseiller général du PS, qui a proposé, à la 
suite du préfet, que les cars scolaires recommencent à 
tourner... sous peine de ne pas entamer de 
négociations I Ces cars étaient pourtant le principal 
moyen de pression, les directions syndicales, sans 
consulter les travailleurs ont fait le même appel ! 
Mardi après-midi, plusieurs dizaines de flics sont 
venus protéger les jaunes pour qu'ils emmènent les 
cars scolaires... plus neuf autres cars, ce qui fait 
douze I La colère est grande chez les travailleurs qui 
s'attendent à recevoir les flics ce mercredi matin. 

21 e jour de lutte des égoutiers parisiens 

LES GREVISTES INTERVIENNENT 
A LA MAISON DE LA RADIO 
• En décidant è l'unanimité de reconduire leur 
mouvement, les égoutiers parisiens sont entrés, 
mardi matin, dans leur 4ème semaine de grève. 
Ainsi , le mouvement en cours devient le plus long 
qui n'ait Jamais été mené par les travailleurs des 
égoûts. du moins de «mémoire d'homme», souli­
gnait le syndicat C G T . Et les grévistes, pour 
l'instant, ne sont pas décidés à s'arrêter avant 
satisfaction de leurs revendications. 

L'administration chira-
quienne oppose toujours la 
m ê m e i n t r a n s i g e a n c e . 
Lundi matin, se tenait la 
réunion du conseil munici­
pal de Paris, présidé par 
Chirac. Une délégation de 
six grévistes s'y est rendue 
pour exiger que l'examen 
de leurs revendications soit 
inclus à l'ordre du jour. 
Tibéri, cynique, a refusé 
sous prétexte que le syndi­
cat CGT n'a pas déposé de 
préavis de grève. Il avoue 
ensuite que de loute fa­
çon, il n'avait pas connais­
sance des revendications 
déposées I Cela ne l'empê­
chait pas cependant quel­
ques instants plus tard de 
les examiner une à une : 
sur la création d'un C H S , 
Tibéri a refusé de fixer une 
date ; quant au 13* mois, 
d'après lui «c'est une 
question qui doit être ré­
glée dans le cadre des né­
gociations avec les syndi­
cats de la Fonction publi­
que» ajoutant qu'en aucun 
cas, ce ne pouvait être une 
revendication catégorielle 
(autrement dit, elle est re­
poussée aux calendes 
grecques) ; même refus 
pour les deux jours de 
congés consécutifs car, dit 
Tibéri : «Cela reviendrait à 
accorder une semaine de 
33 heures». Travailler 33 
heures dans les égoûts, 
c'est peu d'après Tibéri. 
Enfin, sur l'augmentation 
des effectifs, de «gros ef­
forts» sont, paraît-il pré­
vus... dans le budget 78, 

que l'on ne connaît pas 
encore... 

«Chirac veut nous dé­
courager, faire un exem­
ple», déclarait mardi matin. 

rabais nos revendications». 
Une rencontre a en effet 
eu lieu entre ces organi­
sations et Chirac. 

SOLIDARITÉ E T 
INITIATIVES 

Il y a une seule façon 
d'y faire face : durcir le 
mouvement. Différentes 
interventions, mardi matin, 
allaient dans ce sens. Un 
travailleur du 16" atelier dé 
clarait par exemple : «On 
est en grève à 86 %, mais 
il y a quand même 125 

ques bureaux chaque jour 
solution qui suffirait à dé 
sorganiser un travail <n 
est somme toute minime 
Pour l'instant, la solidarité 
se développe notamment 
par l'intermédiaire du syn 
dicat du matériel CGT qi 
organise des listes d-
souscription. De nombreu 
syndicats CGT de Paris 
qui ont en outre décid-
des débrayages de soutien 
font de même. FO et L 
CFTC tentent également 

le secrétaire CGT. «Il faut 
effectivement faire un 
exemple dans le sens posi­
tif, ouvrir une brèche dans 
If plan Barre». 

Se rendant compte de la 
détermination des égou­
tiers, Chirac a posé ces 
dernières 48 heures, les ja­
lons d'une tactique de re­
change : «Chirac tente pa-
rallèment de faire appel à 
FO et à la CFTC qui ne 
sont même pas dans la 
grève, pour négocier au 

gars qui travaillent, les in­
génieurs et les surveillants 
sont toujours dans leurs 
bureaux : pourquoi est-ce 
que nous n'occuperions 
pas les bureaux comme en 
68 P». Le syndicat CGT fai­
sait remarquer qu'une telle 
occupation, devant se faire 
jour et nuit, empêcherait 
toute autre activité (mani­
festations...). C'est vrai 
mais n'est-il pas possible 
d'envisager une solution 
médiane en occupant quel-

ce propos de dénigrer le 
syndicat CGT en préten­
dant que le fruit des col­
lectes ne serail versé 
qu'aux seuls adhérents 
CGT, ce qui étaii claire­
ment démenti mardi. 

Les grévistes, sur propo­
sition de la commission 
executive de la C G T , dé­
cidaient en outre d'inter­
venir mercredi matin à 
l'ORTF et d'imposer leur 
passage au petit écran. 

Richard FEUILLET 

Calberson (Rouen) LA DIRECTION CEDE 
• A Rouen chez Calberson, les travailleurs, après 
avoir occupé leurs locaux, ont obtenu vendredi, 
après 12 jours de grève, la réintégration de 36 
grévistes sur les 41 menacés de licenciement. Après 
avoir repris le travail ce lundi, ils poursuivent la 
lutte pour ta réintégration de leurs 5 camarades. 

Mardi 25 octobre 1977, 
les travailleurs de l'agence 
Calberson de Rouen 
étaient en grève avec 
occupation des locaux. 

Mercredi 26, les travail­
leurs de l'entreprise ont 
procédé au bouclage des 
accès de la gare Rouen-
Gauche et mis en place 
des piquets de grève tour­
nants. L ' U L - C G T de 
Rouen et l'UD de Seine-
Maritime sont venues aider 
les travailleurs (il s'agit 
d'un jeune syndicat). Jeu­
di, notre correspondant 
local a pu contacter les 
grévistes et des délégués 
CGT venus de Paris pour 
apporter aux Rouennais le 
soutien des travailleurs pa 
risiens et se rendre compte 
de l'évolution de la situa­
tion. 

Jeudi 27 octobre à 19 
heures 30, la direction 
parisienne faisait donner la 

police pour évacuer les 
véhicules et reprendre pos­
session de ses colis. 

A l'arrivée de la police, 
les travailleurs du SER 
NAM ont cessé le travail 
pour protester contre la 
présence des forces de 
répression. Le «76 Ex­
press» (ex-Transports Mar­
tini et l'Entreprise Larbre 
se mettaient en grève de 
soutien. Les élus locaux de 
Rouen et alentours (PCF et 
PSI y sont allés de leurs 
petits discours, mettant en 
avant le programme com­
mun comme solution pre­
mière à la sauvegarde des 
intérêts des travailleurs. 

L'Union locale CGT de 
Rouen appelait tous les 
travailleurs rouennais à 
manifester vendredi 28 â 
11 heures devant la préfec­
ture. 

Ce jo-ir-là, Roland Leroy 
répondait aux travailleurs 

de Calberson par un dis­
cours d'à peine 10 minutes 
sur la situation des grévis­
tes, et de 20 minutes pour 
le Programme commun. 

Les délégués parisiens, 
en grève de soutien, ont 
popularisé cette lutte en lui 
faisant franchir les frontiè 
res de l'entreprise. 

Les télégrammes de so­
lidarité aux grévistes n'ont 
cessé d'affluer à la direc­
tion générale. De nom­
breux syndicats et sections 
d'entreprises ont répondu 
à l'appel des travailleurs de 
Rouen pour les soutenir 
dans l'action. 

Une délégation syndicale 
était reçue è 17 heures par 
la direction et déposait une 
motion : 

1 - retrait des forces de 
police. 

2 annulation des licen­
ciements (41), 

3 - ouverture de négo­
ciations sérieuses. 

Guy Crescent, avec son 
bon cœur coulumier, ré­
pondait : 
1 - Ce n'est pas lui qui â 
fait appel à la police, mais 
les usagers de la gare. 

2 - Il n'a pas l'intention 
d'annuler les licencie­
ments. 
3 - Cela dépend de l'attitu­
de des travailleurs. 

Samedi à 11 heures, 
les travailleurs n'ont pas 
répondu aux convocations 
qui les assignaient devant 
le juge des Référés (à 
signaler que, sur place, les 
forces policières étaient 
nombreuses : R.G., flics 
en uniforme et en civil). Le 
tribunal reportait sa séance 
à dimanche 30 octobre. 
Les travailleurs ne s'y sont 
pas rendus. 

IMPORTANTS R E C U L S 
DU PATRON 

Lundi 31, la direction 
ouvrait des discussions à 
14 heures sur les revendi­
cations des travailleurs : 
— salaires 
— 13ème mois 
— 40 heures par semaine 
— prime d'ancienneté 
— insuffisance de person­
nel 
— hygiène et sécurité 
— paiement des jours de 
grève 

— réintégration des délé­
gués licenciés 

Lors des négociations, la 
direction, qui avait fait 
procéder au licenciement 
des délégués par un Comi­
té d'établissement fanto­
che, a accordé l'intégration 
des primes dans le salaire 
de base, augmenté les 
salaires de 5 % et donné 
une prime de fin d'année... 
et des WC propres 1 

Cependant, 41 travail­
leurs sont tous licenciés. 
Après les négociations, les 
travailleurs ont tenu une 
assemblée générale à l'U­
nion locale CGT de Rouen. 
A cette AG, ils ont analysé 
les réponses de la direction 
et la suite à donner à leur 
mouvement. Réunion riche 
en discussions s'il en est, 
elle a permis de détacher 
une ligne de refus de voir 
l'appareil syndical récupé­
rer la lutte à son seul 
profit. Les travailleurs 
n'ont pas été dupes. 

Mercredi 2 et jeudi 3 
novembre, les actions de 
popularisation ont conti­
nué. Une A.G. tenue à 

l'U.L. de Rouen a débou 
ché sur une nouvelle forrm 
d'action : 

Vendredi 4 novembre 
à 7 heures 30, tous let 
travailleurs en lutte on 
décidé de se présenter ai 
travail en refusant leu 
licenciement. Accompa 
gnés d'un huissier, ils on 
fait constater le refus de 11 
direction de réintégrer ! 
d'entre eux. Guy Crescen 
a fait un pas en arrière : i 
a annulé 36 lettres oN 
licenciement et promis 11 
réintégration du personne 
au statut précédant li 
grève. 

Par leur ténacité, le 
travailleurs ont fait recule 
la direction et démontré I 
nécessité d'être unis afi 
de faire aboutir leurs juste 
revendications. Ayant re 
pris le travail lundi 
novembre après 12 jour 
de lutte, les travailleur 
Calberson de Rouen conti 
nuent l'action sous d'au 
très formes pour la réintf 
gration des 5 licenciés. 

Gérard LECANT 
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INFORMATIONS GENERALES 

PETITS COMMERÇANTS : 
JOURNÉES PORTÉS FERMÉES Par Serge LIVE1 

En ce qui concerne les 
autres magasins d'alimen­
tation, il était difficile mer­
credi matin d'évaluer la 
participation au mouve­
ment, la fermeture devant 
intervenir à 15 heures. 
Mais en dehors des cafe­
tiers-limonadiers, des res­
taurateurs, des bouchers, 
des poissonniers, les au­
tres magasins d'alimenta­
tion dont l'alimentation 
générale, non concernés 
par les mesures nouvelles 
de taxation n'avaient pas 
de raisons particulières de 
suivre le mot d'ordre de 
grève. 

Quelle suite sera donnée 
au mouvement ? La ré­
ponse est variable, selon 
les branches. Les boulan­
gers-pât issiers e n v i s a ­
geaient une seconde jour­
née de grève et en tout 
cas la grève des croissants 
et des six autres viennoi-
series taxées. Les bou­
chers ont confirmé leur in­
tention de cesser leurs 
ventes de veau jusqu'au 
20 décembre et les restau­
rateurs ne proposeront 
plus de vin d'appellation 
d'origine contrôlée. Les 
poissonniers devaient arrô-

t Mardi soir tes boulangeries étaient littéralement 
prises d'assaut. Il y a longtemps qu'on n'avait pas vu 
de telles queues aux portes des boulangeries. 
L'annonce de la grève du mercredi avait précipité 
des gens chez les boulangers qui ont profité de 
l 'occasion pour vendre tout leur pain y compris les 
pains fantaisies, les pains de seigle.. . Plus d'un a 
fait la queue un quart d'heure pour s'entendre dire 
qu'il n'y avait plus de pain. Cec i n'allait pas sans 
récriminations, beaucoup trouvant que les boulan­
gers n'avaient pas à se plaindre. 

Cette grève du côté des boulangers aura été 
massivement suivie. Dans les villes, les boulange­
ries sont restées fermées toute ta journée de 
m e r c r e d i et non p a s s e u l e m e n t l 'après 
midi comme il avait été annoncé. 

ter leurs positions à l'issue 
de la grève. On voit mal 
cet embargo sur certains 
produits se prolonger, plus 
de quelques jours, surtout 
de la pan des boulangers 
qui réalisent une part im­
portante de leurs bénéfi­
ces sur les croissants, 
pains au chocolat... 

En 1975, la grève des 
détaillants en fruits et lé­
gumes avait duré huit 
jours et avait cessé sur de 
vagues promesses du gou­
vernement. La grève par­
tielle des boulangers dure 
ra-t-elle plus longtemps ? 
Le gouvernement pour 
l'instant joue la fermeté.ce 

qui lui permet d'apparaître 
comme le détenseur du 
pouvoir d'achai face aux 
petits commerçants sur 
lesquels il rejette la res­
ponsabilité de l'inflation, 
alors que pour l'essentiel 
elle est due aux capitalis­
tes et aux grossistes. 

Par contre, le gouverne­
ment risque d'être plus 
gêné par l'exploitation po­
litique de la colère des 
petits commerçants et en 
particulier par les manœu­
vres de Chirac pour se 
Doser en défenseur des 
petits commerçants qu'il a 
pourtant contribué â élimi­
ner quand il était au gou­
vernement. 

En dehors des boulangers, 
des bouchers, des pois­
sonniers, les autres maga­
sins d'alimentation 
n'avaient guère de raisons 
de suivre le mot d'ordre de 
grève. 

Les commerçants 
une évolution 
différenciée 

Chirac : défenseur 
du petit commerce 
ou de sa base électorale ? 

• A peine Barre avait-il annoncé ses limitations des 
marges commerciales, que Chirac, devant les P M E 
réunies à la Mutuali té prenait nettement et 
sèchement position contre ces mesures, critiquant 
les limitations de marges et proclamant qu'il 
n'autoriserait aucune création de supermarché à 
Paris. Chirac espère ainsi passer è bon compte pour 
un défenseur des petits commerçants. Il est vrai 
que les petits boutiquiers constituent une part non 
négligeable de la clientèle électorale du RPR et que 
c e mouvement tente s de se présenter comme le 
défenseur du petit commerce traditionnel, de la 
petite propriété et des petits artisans menacés par 
le capitalisme financier. Dans cette période pré­
électorale, il n'est pas surprenant que le RPR 
prenne aussi rapidement et nettement le contre-
pied des mesures de Barre. Il y va de son futur 
score électoral et de son poids relatif à l'intérieur 
de la majorité parlementaire. Il est important pour 
lui de disputer aux autres partis de droite cette 
clientèle conservatrice dans son ensemble. 

Il est lacile aujourd'hui 
pour Chirac de se poser en 
défenseur du petit com­
merce, il n'occupe plus en 
effet de poste gouverne­
mental. Mais qu'en était-il 
lorqu'il était ministre de 
l'agriculture sous le gou­
vernement Messmer 2 ou 
Premier ministre de Gis­
card ? 

LA G R E V E DE 1973 

En novembre 1973, è la 
suite de mesures de taxa 
tion sur les fruits et 
légumes décrétées par 
Giscard d'Estaing, ministre 
des finances de Messmer, 
les détaillants de fruits et 
légumes déclenchaient une 
grève qui devait durer neuf 
jours. Le 15 novembre, 
l'ensemble des magasins, 
solidaires des détaillants en 
fruits et légumes obser 
vaient une journée de 
grève. A l'époque, Chirac 
était ministre de l'agricultu­
re, il fut chargé par 
Messmer de réunir avec les 
organisations de détaillants 
de fruits et légumes une 
table ronde de conciliation. 
Chirac posa comme condi­
tion à la réunion de cette 
table ronde, la cessation 
de la grève. Le seul 
résultat de cette réunion 
l'annonce d'un assouplis­
sement sur les contrôles 
des prix des fruits et 
légumes. Bien que le gou­
vernement n'ait pris aucun 
engagement ferme, ses 
promesses suffirent à pro­
voquer l'effritement de cet­
te grève. 

Si à cette occasion, 
Chirac adopta une attitude 
ferme vis-à-vis des com­
merçants, c'est d'une part 
parce que ce mouvement 
mettait dans une position 
difficile le gouvernement 
dont il faisait partie à une 
époque où des luttes ou­
vrières de longue durée se 
manifestaient : Lip, Ceri-
zay... D'autre part la grève 
des détaillants des fruits et 
légumes gênaient les pro­
ducteurs auprès desquels 
Chirac en tant que ministre 
de l'agriculture et parce 
qu'ils représentaient une 
part importante de son 
électorat, voulait apparaître 
comme le défenseur de 
leurs intérêts. 

DÉGAGER S E S 
RESPONSABILITÉS 

Comme premier ministre 

de Giscard, Chirac, tout en 
étant un des promoteurs 
de la politique de poursuite 
de la liquidation du petit 
commerce, et tout en 
approuvant les mesures de 
Fourcade de taxation des 
marges des petits com­
merçants, la réforme de la 
patente, a tenté de déga­
ger aux yeux des commer­
çants sa responsabilité 
dans cette politique. Alors 
que son gouvernement 
prenait des mesures contre 
les petits commerçants, 
Chirac tentait de donner 
l'illusion qu'il prenait des 
distances avec les mesures 
prises. Ainsi, à la suite de 
propos de Fourcade contre 
les déclarations fiscales 
des commerçants, Chirac 
disait : «Ce que je récuse 
c'est le procès d'intention 
fait aux commerçants ac­
cusés de fraude», désaveu 

de son ministre des finan­
ce, en parole du moins 
puisqu'il laissait sa politi­
que se poursuivre. A plu­
sieurs reprises Chirac an 
nonçait à grand Iracas une 
politique de soutien au 
petit commerce : moins de 
tracasseries fiscales, dimi­
nution des charges... Pen­
dant ses trente mois com­
me Premier Ministre, Chi­
rac a porté une attention 
particulière à son image de 
marque auprès des petits 
commerçants, ne man­
quant pas une occasion de 
paraître se démarquer 
d'une politique dont il était 
pourtant le responsable. 

C e s ! que le mouvement 
chiraquien vise particuliè­
rement la clientèle électo­
rale des couches archaï­
ques de la petite-bourgeoi­
sie : commerçants, pro­
priétaires fonciers, petits et 
moyens paysans. Mais 
malgré les promesses dé­
magogiques en direction 
des petits commerçants, 
Chirac ne peut appliquer 
qu'une politique favorable 
aux capitalistes monopolis­
tes qui mène à terme à la 
liquidation des petits 
commerçants. Tout au 
plus le RPR, pour des inté­
rêts politiques évidents, 
mettra-t-il en avant quel­
ques mesures qui freine­
ront l'élimination du petit 
commerce, mais celle-ci 
est contenue dans la logi­
que du développement du 
capitalisme monopoliste, 
due le RPR veut poursui­
vre. 

Les petits commerçants 
ferment, ce mouvement 
est sensible, dans les cam­
pagnes, conséquence de 
l'exode rural, dans les 
villes également avec l'ins­
tallation de supermarchés. 
Plusieurs milliers de petits 
commerces ferment cha­
que année. En 1974 près 
de 8 000 détaillants ont 
fermé boutique, mais selon 
les branches de commer 
ce, ce mouvement est très 
différenciée. 

En 1975, les effectifs de 
la population active du 
commerce s'élevaient à 
2 559 700 personnes soit 
une diminution de 1,3 % 
par rapport â 1974. Le 
nombre des salariés du 
commerce dans le même 
temps avait diminué de 
1,4 % également. 

En 1966 à 1971, dernière 
année pour laquelle on 
dispose de statistique très 
détaillées, les effectifs du 
commerce ont diminué de 
30 000 magasins dont 
22 000 pour l'alimentation 
soit 9,7 % de l'effectif. Par 
contre le commerce de 
détail non alimentaire a 
enregistré une progression 
de 3 % avec un gain de 
7 500 entreprises. 

Au sein du commerce 
alimentaire la diminution 
est la plus rapide pour les 
magasins d'alimentation 
générale que pour les 
commerces spécialisés. 
Parmi les commerces d'a­
limentation générale, la 
quasi totalité des dispari­
tions affecte les établisse 
ments sans salarié, par 
contre on note une aug­
mentation relativement for­
te des établissements de 
plus de deux salariés. 

En ce qui concerne les 
commerces d'alimentation 
spécialisés, la diminution 
est nettement moins rapi­
de. Entre 1966 et 1971 le 
nombre de boulangeries a 
diminué de 25% pour les 
boulangeries seules, mais 

au total, les boulangeries-
pâtisseries n'ont diminué 
que de 3,3 %. Les bou 
chéries, magasins de fruits 
et légumes, poissonneries, 
commerces de boissons 
ont également connu une 
certaine diminution de 
l'ordre de 4 à 6 % pour la 
même période. 

Par contre le commerce 
de détail non alimentaire a 
connu au cours de cette' 
période, et il semble que le 
mouvement se poursuive 
avec une légère croissance, 
différenciée selon les spécia­
listes. L'habillement el la 
chaussure restent stables : 
-1 %, par contre les cor­
donniers ont diminué de 
25 % . Le nombre de 
commerce de biens d'é­
quipement ménagers a 
augmenté légèrement : 
+ 10 %. Le nombre de 

pharmaciens s'est accru de 
8 %. Quant à l'automobile, 
les garages, fournisseurs 
d'accessoires e t c . . ont en­
registré une progression de 
25 %. 

Si donc dans l'ensemble 
le petit commerce est en 
régression, ceci est très 
variable selon les bran­
ches. La baisse la plus 
forte concerne le commer­
ce traditionnel : alimenta­
tion générale, elle affecte 
moins sensiblement le 
commerce d'alimentation 
spécialisé : boulangerie-pâ­
tisserie, boucherie. Enfin 
dans de nouvelles bran­
ches et dans le commerce 
de luxe on note une 
progression : électro-mé­
nager, automobile, amou 
blement. En fonction de 
ces situations différentes 
par catégories, les attitu­
des des commerçants sont 
évidemment différentes, ce 
n'est pas un hasard si les 
plus revendicatifs sont les 
petits commerçants d'ali­
mentation, ceux qu'on va 
justement trouver en grève 
mercredi. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Premier immeuble 
à capteurs solaires 

à Paris 

Le premier immeuble d'habitation collective avec des 
capteurs solaires pour la production d'eau chaude 
sanitaire à Paris, a été inauguré mardi matin, 
boulevard du Port-Royal. Les capteurs inclinés à 50% 
sont installés en deux rangées et reliés à deux 
réservoirs d'eau. En cas d'ensoleillement insuffisant, 
une chaufferie classique fournit l'appoint. Chaque 
capteur doit économiser environ 830 watts par heure 
d'ensoleillement. 

Budget des universités : 
les sacrifices d'Alice 

«Nous universitaires, savons comprendre la solidarité 
nationale, dans une période où notre pays traverse 
une crise dont nous devons sortir». C'est ainsi 
qu'Alice Saunier-Sôité a expliqué la maigreur de son 
budget du secrétariat d'État aux Universités: 11,5 
milliards de francs, soit 8,8% seulement de plus que 
l'an dernier. Un budget si modeste que même les 
députés de la majorité s'en sont déclarés préoccupés 
et qu'Edgar Faure (ancien ministre de l'Éducation 
nationale! est parti en plein débat... Le budget n'en a 
pas moins été adopté. 

Institutrice séquestrée 
A Hodeng-Hodenger, petit village normand de 270 
habitants, les parents d'élèves, maire en tête, ont pris 
une initiative spectaculaire : ils séquestrent l'institutri­
ce. Auraient-ils quelque chose à lui reprocher ? C'est 
tout le contraire : ils veulent qu'elle continue à faire la 
classe avec son mari. Une classe que l'inspection 
d'Académie vient de supprimer. Motif : Il manque un 
élève pour atteindre le quota de maintien de deux 
classes soit possible I 

Cyclistes et tennismen 
avec moi ! 

Chirac a annoncé officiellement ce mercredi la cons­
truction d'une piste cyclable autour de Paris (à 
l'extérieur du boulevard des Maréchaux)... Soucieux 
par ailleurs de promouvoir le tennis, il compte doubler 
la capacité du stade Roland-Garros et construire des 
courts autour de Paris. 

Communiqué 
Suite aux nombreuses perquisitions à Strasbourg et 

à Mulhouse dans le cadre de l'affaire Schleyer le 
collectif d'Édition et de Diffusion d'Alsace, le comité 
de.sauvegarde de Fessenheim et de la plaine du Rhin, 
Écologie et Survie, ont publié un communiqué dans 
lequel : 
— Ils soulignent le ridicule de la démarche policière : 
il suffil actuellement d'avoir chez soi un invité allemand 
pour provoquer une descente de police ; que reste-t-il 
de l'amitié franco-allemande ? 
— protestent contre ces procédés anti-démocrati­

ques qui visent à discréditer des mouvements 
alsaciens connus pour leur attitude critique face au 
pouvoir en place. 

dénoncent l'amalgame scandaleux qui est fait 
entre l'écologie, la culture alsacienne d'une part, et le 
terrorisme en Allemagne d'autre part, ainsi que 
l'exploitation d'une telle situation â des fins 
électorales. 
— s'inquiètent du déploiement inconsidéré des 
forces de police, de la multiplication des contrôles et 
du quadrillage systématique qui favorisent un véritable 
climat d'insécurité et de dénonciation dans le 
population. 
— réclament le départ de toutes les polices 
étrangères è la région et l'arrêt de cette véritable 
chasse aux sorcières qui se joue en Alsace. 

Vitry : après l'opération policière 

CAMPAGNE D'INTOXICATION 
Lundi matin sur les trois 

stations de radio passait le 
flash : «Des policiers a-
gressés par des jeunes à 
Vitry, 10 cars appelés en 
renfort, 3 policiers bles­
sés». Et France-Soir le 
journal de Hersant-Chirac 
en faisait sa une sous le 
titre : «Une bande de 
voyous agresse trois poli­
ciers». 

Q U E S ' E S T - I L PASSÉ 
E X A C T E M E N T ? 

Il est 21 heures lundi 
soir. Un car de police 
poursuit un jeune en mo­
bylette dans la cité des 
Montagnards rue Jean 
Couzy. Le jeune, interpellé 
se rebiffe. Les jeunes dans 
la cité qui assistent à l'aller 
cation interviennent. Un 
jeune nous a raconté : 
«Les flics sont alors des­
cendus du camion et ont 
interpellé des jeunes. L'un 
d'eux a tiré deux coups de 
revolver pour nous effrayer 
et a appelé des renforts. 
Une DS avec 6 jeunes à 
bord a voulu partir vers 
Balzac pour prévenir de la 
rafle. Ils ont été arrêtés 
aussitôt par une R 12 
d'inspecteurs en civils. Les 

mains en l'air, ils sont 
fouillés et montent dans le 
lourgon. Puis le renfort 
arrive et tout le monde se 
retrouve encerclé. Couzy 
est quadrillé. Deux agents 
se placent devant chaque 
entrée, d'autres patrouil­
lent dans les caves. Il y 
avait un fourgon, un car 
de CRS, une R 12, une 
R 16, des voitures banali 
sées. Des barrages de 
police étaient à l'entrée de 
Couzy, sur l'avenue du 8 
Mai45,à«Radar». Uncertain 
nombre d'entre nous a été 
embarqué au poste. Les 
identités ont été contrô­
lées. Après, la même opé­
ration a été réalisée sur 
Balzac». 

Q U E L Q U E S 
Q U E S T I O N S . 

La version de France-
Soir peut être considérée 
comme la version de la 
police. On sait en effet 
comment travaillent les 
journalistes. Ce n'est pas 
les jeunes qu'ils vont inter­
viewer. C 'est dans les 
commissariats qu'ils font 
directement leurs articles. 
Or l'article de France-Soir 
comporte pour qui connaît 
Vitry des inexactitudes 

frappantes. Ex : «Les deux 
jeunes... sont sur l'avenue 
Rouget de Liste non loin de 
la gare de Vitry» (alors que 
ces deux points sont cha­
cun à un bout de la ville) 
ou encore : «Les gardiens 
de lo paix... arrivent allée 
Jean Couzy, devant la cité 
Balzac» (alors que les deux 
cités Couzy et Balzac sont 
dans des quartiers diffé­
rents I). Pourquoi ces hési­
tations sur les lieux ? 

Les jeunes, témoins des 
faits, ont été frappés par la 
rapidité de l'encerclement 
et la présence d'inspec­
teurs en civils dans des 
voitures banalisées. Celle 
rapidité est-elle fortuite ? 

Ils ne parlent pas d'af­
frontements physiques et 
de blessures de policiers. 
Par contre France-Soir 
précise que le policier 
Sigaud a cité plusieurs 
jeunes par leur nom parce 
qu'«// les connaît d'autant 
mieux qu'il habite le quar­
tier». Quand des policiers 
habitent les quartiers qu'ils 
patrouillent est-ce un ha­
sard ou une tentative d'ilo-
tage ? 

C E L A T O M B E A PIC 

On ne peut s'empêcher 

Thionville, Metz, Nancy 

«Danger cattenom, 
danger radio activité» 

Thionville, Metz, Nancy, 
ont été envahis par des 
bidons portant les men­
tions : «Danger Cattenom» 
et «Danger Radio-activité» 
samedi 5 novembre. Ces 
bidons étaient inoffensifs, 
iis avaient été déposés par 
les Amis de la Terre de 
Thionville, le Collectif Anti-
Nucléaire de Metz et le 
Mouvement Ecologique de 
Nancy. 

Cette action se donnait 
pour but de poser large­
ment auprès de la popula­
tion le problème non réso­
lu des déchets radio-actifs 
produits par les centrales 
nucléaires. 

Samedi après-midi, les 
écologistes passèrent dans 
les rues pour ramasser les 
bidons avertisseurs. Le ra­
massage devait se faire en 
groupes avec charettes et 

camions, en même temps 
que des explications 
étaient données sur le sens 
de l'action et sur les dan­
gers du programme élec­
tro-nucléaire. Tout se se­
rait parfaitement déroulé,-
les habiiants réservaient un 
bon accueil à cette initiati­
ve, si le ramassage n'avait 
pas été perturbé par la 
police. A Thionville. en ef­
fet, lors du lâcher des bi­
dons, quatre militants 
avaieni été interpellés par 
la police et gardés au pos­
te pendant deux heures 
pour contrôle d'identité et 
fichage. De même dans 
l'après-midi, quatre autres 
militants furent interpellés 
et fichés. Les Amis de la 
Terre de Thionville se po­
sent plusieurs questions 
sur les motifs de ces inter­
pellations : «Ces fichages 
auraient-ils un rapport avec 
les récents attentats dans 
la région contre des pylô­
nes EDF, à Algrange et à 
Angevilliers ? Aucune allu­
sion à ces attentats n'a 
pourtant pas été farte. Vu 
l'approche du début des 
travaux de la centrale nu­
cléaire de Cattenom, te 
sous-préfet de Thionville 
aurait-il soudain le besoin 
de connaître l'identité des 
militants anti-nucléaires de 
la région ? Ou ces fichages 
sont-ils encore liés à la 
chasse aux terroristes ef­
fectuée dans la région ? En 
attendant, nous sentons 
bien que cette répression 
est liée à la proximité de la 
date du début des tra­
vaux . » 

de rapprocher cet incident 
de la campagne menée par 
la Fédération autonome 
des Syndicats de police. 
Celle-ci diffusait il y a 
quinze jours un tract dans 
les boîtes aux lettres de 
Vitry qui disait : «Sur 
150 000 habitants d'Ivry-
Vitry les effectifs locaux en 
tenue directement opéra­
tionnels étaient en 72 de 4 
le jour et de 4 la nuit, et 
pour 77: 5 te jour et 7 la 
nuit»... Le tract soulignait 
ensuite qu'il n'y avait que 
2 cars de ronde (dont un 
sans radio! avec respecti­
vement 10 000 et 158 000 
km, 4 mobylettes... bref la 
misère. 

On ne peut s'empêcher 
aussi de rapprocher l'inci­
dent de lundi de la campa­
gne menée par le PCF 
pour un commissariat à 
Vitry. Les cellules de Bal­
zac en réclament d'ailleurs 
un, rien que pour cette 
cité I 

Voilà qui tombe donc 
bien pour tout ce monde I 
Le grossissement de l'inci­
dent va permettre sans 
doute d'accélérer les 
choses. 

Corr. VITRY 

Tour de Franco 78 
Il partira de Leiden. 

(Pays-Bas) le 29 juin et 
arrivera à Paris le 23 juillet 
après 3 950 km. répartis 
en 22 étapes. Parmi les 
épreuves contre la montre, 
on noiera l'ascension du 
Puy-de-Dôme. Les organi­
sateurs ont annoncé la 
création de «sprints-bonifi­
cations» ou d'«échappées-
bonifications» au règle­
ment compliqué, qui sont 
censés stimuler l'ardeur 
des coureurs. 

Découverte 
d'un nouveau 
corps céleste 

Un astronome de l'Insti­
tut de technologie de Cali­
fornie a découvert l'exis­
tence d'un objet céleste 
situé entre Saturne et U-
ranus, à environ 2,4 mil­
liards de kilomètres de la 
terre. Son diamètre serait 
très faible : entre 160 et 
650 kilomètres. S'agit-il 
d'une planète ou d'un as­
téroïde ? C'est une ques­
tion qui reste à résoudre. 

Explosion 
rue Godot 
de Mauroy 

Une violente explosion a 
causé d'importants dégâts 
mardi matin dans un im­
meuble de la rue Godot-
de-Mauroy (Paris 9"). Ce 
sont les bureaux de la so­
ciété Thermatome, spécia­
lisée dans la construction 
de chaudières pour réac­
teurs nucléaires, qui 
étaient, semble-i-il, visés. 
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POLITIQUE 

Propositions économiques du PS 

«LE TORT DE B A R R E 
C E S T D'A VOIR ÉCHOUÉ» 

François Mitterrand, invité mardi de la presse 
économique, a présenté les thèses économiques de 
son parti condensées dans un document de 27 
feu i l le ts , et qui s e r o n t b ien tô t publ iées par 
Flammarion dans un petit livre intitulé <t89 réponses 
questions économiques». Le livre sortira le 16 
novembre. 

Il y a bien longtemps que 
le PS n'avait pas exposé 
ses thèses économiques 
dans leur ensemble. Pour 
avoir une vision globale, il 
faut se reporter au collo 
que de l'Expansion, en oc­
tobre 76. Depuis, c'est 
surtout en francs-tireurs 
que les experts socialistes 
se sont exprimés, si l'on 
excepte la laborieuse pres­
tation de Mitterrand face è 
Barre è la télévision. Las 
socialistes, è propos du 
leur document, parlent 
d'un texte «sérieux et ima 
ginatif». Sérieux, il l'est 
certainement, comme l'es) 
le plan Barre ou les diffé­
rentes mesures qu'emploie 
la bourgeoisie pour tenter 
de sortir de sa crise. Pour 
ce qui est de l'imagina­
tion, c'est autre chose... 
Le programme du PS se 
décompose en trois par 
lies les mesures è prendre 
immédiatement - l e s ré­
formes è mottre en chan 
tier dans un second 
temps- et enfin les pers 
pectives d'une nouvelle 
croissance. La différence 
essentielle avec le pro­
gramme de Barre réside 
dans la relance de la con­
sommation , encore faut il 

moduler cette relance : 
certes, le PS prévoit une 
augmentation du SMIC à 
2 200 francs, plus la réper­
cussion de la hausse des 
prix d'ici mars 78, ce «'» 
aboutit ô environ 2 300 F, 
certes, il prévoit une reva­
lorisation des allocations 
familiales et autres presta­
tions, mais tout cela s'ac­
compagne d'une volonté 
d'accroître la production. 
Pas question d'un retour 
immédiat aux 40 heures, 
pas question de l'octroi 
immédiat de la 5* semaine 
de congés payés. Quant 
au chômage, les espoirs 
fournis par le PS sont 
bien minces pour le million 
et demi de chômeurs 
d'aujourd'hui : création de 
150 000 postes dans la 
fonction publique, plus 
embauche de 600 000 
agents temporaires. 

A l'évidence, le pro­
gramme du PS, s'il s'ac­
compagne nécessairement 
d'un certain nombre d'a­
vantages pour les travail­
leurs 'il faut garder le ver­
nis de gauche pour essa­
yer de gagner les élec­
tions), ne présente pas 
une originalité spectaculai-

Mitterrand pendant son débet avec les patrons, le 12 
octobre 76 : «On pourra tou/ours s'arranger». 

r 
Tribune 

libre 
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Faillite â droite, cassure à gauche 

QUE FAIRE POUR 78? 

ru par rapport è tous les 
plans que la bourgeoisie 
peut envisager. Cela sans 
même parler de cette 
• nouvelle croissance fon­
dée sur des modes diffê 
rents de production et de 
consommation», évoquée 
mardi par Mitterrand, et 
qui rappelle éirangement 
la «croissance douce» chè­
re è Giscard. Ajoutons è 
cela que le PS ne semble 
pas pressé de chiffrer son 
programme : il le fera mon 
temps opportun», et uni­
quement pour les années 
78-79. 

Nouvefle, l'intervention 
de Mitterrand ne l'était 
pas non plus quant au 
contexte politique : le pru 
mier secrétaire du PS a 
vigoureusement attaqué la 
politique de Barre, accu 
séo principalement non 

pas d'être une agression 
contre les travailleurs, 
mais simplement d'tavoir 
échoué» et YHumanité de 
mercredi matin attaque 
(dôjft) vigoureusement ces 
propositions économiques. 
«C'est une fin de non-
recevoir aux propositions 
syndicales», «c'est un pas 
vers In cogestion é l'Aile 
mande», «c'est la règne 
du brouillard», etc. 

Ce qui est sûr en tout 
cas, ot c'est cela qui in­
quiète principalement le 
PCF, c'est qu'en farsant 
ces propositions, en les 
publiant dans un livre des­
tiné à être massivement 
diffusé, le PS fourbit ses 
armes pour sa campagne 
électorale. Une campagne 
qu'il se prépare, éventuel­
lement, è mener seul. 

budget 
des affaires étrangères 

nos ambassades 
seront plus belles 

Le marathon budgétaire en était mardi à l'étape des 
affaires étrangères. Ce budget représente I % du 
budget national, soit quelques 4 milliards de nouveaux 
francs. Où iront ces 4 milliards ? Essentiellement dans 
le développement, défâ engage, d'une politique de 
représentation â l'étranger plus brillante : en un mot, 
amélioration des locaux des ambassades, traitements 
plus importants pour les ambassadeurs et les 
différents fonctionnaires du Quai d'Orsay, e t c . A 
défaut d'une influence politique plus grande dans le 
monde, le gouvernement français veut au moins 
donner l'image d'un pays «qui a les moyens». Une 
bonne partie des crédits sera aussi affectée aux 
associations de français è l'étranger. Cela dans un but 
électoral évident, masi aussi pour conforter la position 
de ceus qui sont bien souvent des zélés représentants 
de l'impérialisme français. Quant aux multiples 
ressources de la diplomatie française, de la présence 
militaire dans certains pays aux pressions de loute 
sorte, en passant par les voyages présidentiels, elles 
font partie d'autres budgets, beaucoup plus discret, 
voire secrets ceux-lè. 

Socialisme 
+ pompidolisme 

«La démocratie à la portée de la main», c'est le titre 
d'un nouveau livre politique qui va sortir ces jours-ci. 
Son auteur : le club «Echanges et Projets». 
L'animateur de ce club ? Jacques Delors. Les 
véritables auteurs du livre Iqui porto sur la réforme de 
l'Etat! ? François Lagrange, Jean de Rosen et Bernard 
Tricot, ancien chef du cabinet personnel de 
Pompidou. Qui est également membre de ce club ? 
José Bidegain. chef de file des patrons «de gauche». 
Du socialisme à la Mitterrand, arrosé d'une pincée de 
pompidolisme, le tout 6 la sauce patronale, voila un 
cocktail qui fera certainement les gorges chaudes de 
l'Humanité dans ses prochaines éditions. 

Devant le Conseil constitutionnel 

Un discours de Giscard.. . 
Elu en mai 1974, Giscard s'était aussitôt lancé dans 

une politique du réformnttes, vite avortées d'ailleurs. Au 
nombre de celles-ci, une réforme de la Constitution 
permettant a un minimum de 60 députés ou sénateurs de 
saisir le conseil constitutionnel avant toute promulgation 
d'une loi qu'ils jugeraient anti-constitutionnelle. L'impor­
tance de cette réforme est plus quo relative : la seule 
différence, c'est que maintenant, le gouvernement 
consulte le dit conseil avant de présenter sa loi. et ce 
faisant, il se garantit contre tout saisie éventuelle des 
parlementaires. 

Giscard a pourtant profité du troisième anniversaire de 
cette réforme (elle fut promulguée le 21 octobre 741 pour 
prononcer, avec quelque apparat, un discours sur les 
libertés que ses zélateurs qualifiaient depuis quelques 
lours d'important. 

l e Part» C o m m u n i â t . R é v o l u t i o n n a i » . 
m . i n i s t e le Min. M . 
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En fait, ce qui a été 
important, c'est principe 
lement le rappel des posi 
tions giscardiennes en ma­
tière d'institutions, rappel 
qui évidemment s'inscrit 
directement dans la situa­
tion politique d'aujour 
d'hui. Giscard ne fait pas 
mystère de sos intentions : 
quel que soit le résultat 
des élections en mars 78, il 
entend bien se servir de 
toutes les ficelles, de tou­
tes les prérogatives que lui 
donne la Constitution de la 
Verne république Et celles 
ci sont nombreuses I C'est 
le Président de la Républi 
que qui choisit le premier 
ministre, c'est lui qui a 
pouvoir de dissolution sur 
l'Assemblée Nationale, 
c'est lui qui a pouvoir de 
dissolution sur l'Assemblée 
Nationale, c'est lui encore 

qui peut renvoyer toute loi 
nouvelle devant les dépu­
tés si elle ne lui convient 
pas. On imagine aisément 
l'usage que Giscard pour­
rait faire de toutes ses 
possibilités en cas de vic­
toire de la gauche. De fait, 
le petit jeu constitutionnel 
peut è la fois créer une 
situation d'instabilité (Gis 
card peut très bien choisir 
un premier ministre qui ne 
soit pas de la nouvelle 
majorité) et aussi retarder 
l'application des nouvelles 
lois voulues par la gau­
che : par exemple, les 
nationalisations peuvent 
être ainsi considérablement 
retardées 

Derrière ce rappel de 
l'importance des institu­
tions do la Vôme Républi 
que, Giscard a surtout 
voulu rappeler qu'il fau 

drait compter avec lui. Une 
outre remarque du Prôsi 
dent de la République 
mérite d'être signalée : se­
lon lui, les institutions ont 
montré depuis 19 ans leur 
solidité (la constitution tut 
adoptée en 1958, et prépa 
rée par un comité restreint 
ou figuraient entre autres, 
Debré et Guy Mollet). En 
l'occurence, c'est vraiment 
parler de corde dans la 
maison d'un pendu. Cette 
fameuse «solidité» a jus­
qu'ici été due au fait que 
le Président de la Républi 
que disposait d'une majori 
té è sa convenance, capa 
ble de voter les yeux 
fermés n'importe quelle 
proposition. 

En un mot, la Constitu 
tion correspond è une 
situation où la bourgeoisie 
se reconnaît dans une 
politique derrière un leader 
(de Gaulle è l'origine) qui 
l'incarne, et où son per 
sonnel politique fait preuve 
d'une certaine cohésion. 
Qui pourrait dire qu'on on 
est encore lâ aujourd'hui, 
alors que la droite comme 
la gauche donnent quoti­
diennement lo spectacle de 
la désunion, des querelles 
et des magouilles ? 

Qui aujourd'hui, parmi 
les différents partis bour 
geois, est capable d'avan­
cer un projet de société 
cohérent et de réaliser un 

certain conssensus là 
dessus ? Aucun. 

Les politiciens de la 
bourgeoisie française en 
crise s'effilochent et, que 
Giscard le veuille ou non, 
l'image de la vie politique 
bourgeoise aujourd'hui 
rappelle plus les avatars de 
la IVÔme République que 
les «beaux temps» du 
gaullisme. 

S U R L E S L I B E R T E S 
Giscard a également 

disserté sur les liber­
tés, évoquant la néces­
saire lutte contre les 
«agressions, gu 'elles 
soient more/es ou phy­
siques», la lutte contre 
la b u r e a u c r a t i s a t i o n , 
pour la décentralisa­
tion. Que dire de ces 
f a d a i s e s , s inon que 
Kleus Croissant est è 
la prison de la Santé, 
qu'il est menacé d'ex 
tradition, que l'hystérie 
policière s 'est dévelop­
pée en Alsace II y a 
q u e l q u e s s e m a i n e s , 
que les expulsions se 
multiplient contre les 
t rava i l l eurs m a g h r é ­
bins, que tes mesures 
Stoléru se mettent en 
place, que les troupes 
f rança ises sont en 
Mauritanie et mena­
cent le peuple sah­
raoui 7 
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GROGNEMENTS 
AU RPR 
• Ce mercredi après-midi. M. Goulet, 
député RPR. adresse au premier 
ministre une «question» ponant sur 
les dernières mesures concernant les 
prix des produits alimentaires Natu 
rellement. qui dit question dit criti­
que. Et on en devine facilement le 
sens : ce parlementaire s'aporête è 

Depuis la semaine der-

défendre les positions des organisa­
tions professionnelles qui protestent 
contre certaines taxations L'impor­
tant, cette fois, est que M Goulet ne 
parlera pas en son nom propre, mais 
au nom de tout le groupe parlemen 
taire chiraquien. 

nière, les signes de fêlure 
se muliiplieni è nouveau 
du côté de la majorité, le 
RPR pronani particulière­
ment ses distances vis-à-
vis de la politique gouver­
nementale. Dès le lende­
main du discours télévisé 
du premier ministre, La let­
tre de la nation, feuille 
publiée par cette forma­
tion, formulait l'apprécia-
lion suivante : «C'est le 
langage du bon sens. 0 
faudrait qui soit entendu. 
U le serait plus facilement 
s'H n'avait pas été aupara 
vant proclamé tant de cer­
titudes démenties par les 
faits.» Et de conclure ; 
«Nous soutenons, bien 
sûr, Raymond Barre quand 
il demande la suspension 
des droits de douane sur 
les pommes et les oranges. 
Mais quend viendra le 
temps des cerises, il y aura 
autre chose à faire». 
C'était exprimer clairement 
que la politique de l'actuel 
gouvernement, contraire­
ment aux affirmations de 
Barre, ne pourrait être 
poursuivie au delà des 
élec n on s de 78. 

Lundi, devant la confé­
dération des petites et mo­
yennes entreprises, Chirac 
devait par ailleurs procla­
mer : «Sans réforme d'en-

oute mesure se 
limitant è la taxation des 
prix apparaît comme «inef­
ficace, inutile et vexatoi-
re», dénonçant le «pilotage 
à vue dans le brouillard, 
incapable de nous sortir de 
la crise». Il ajoutait même 
la définition d'une politique 
économique, sut laquelle il 
apparaît que le RPR on 
tena tonaer sa campagne 
électorale, de «restauration 
du plein emploi, de libéra 
tion des initiatives, et de 
définition des ob/ectifs na­
tionaux à moyen terme 
grâce au plan». Cette 
orientation est contradic­
toire avec la priorité à la 
lutte contre l'inflation défi 
nie par Barre voici un an. 
et è laquelle il n'a cessé de 
se innir. 

Ce n'est pas seulement 
è cette occasion une facile 
démagogie en direction 
des couches moyennes qui 
se trouve en cause. Cer­
tes, il était de bon ton, 
pour le président du RPR, 
d'employer devant les 
adhérents de M. Gingem 
bre, un des fondateurs des 
«groupes irutiative et res 
ponsabrlité». le premier de 
ces deux termes. Mars en 
même temps, la tentative 
actuelle pour se démarquer 
des options gouvernemen 
taies apparaît, de la part 
du RPR, comme la répon­
se è une situation politique 

Dialogue Marchais 
Mitterrand 

A des centaines 
de kilomètres 
de distance 

Marchais contre Mitter­
rand, Rouen contre Lyon, 
environ 10 000 membres 
du PCF venus de toute la 
Normandie contre environ 
10 000 socialistes venus de 
toute la région Rhône 
Alpes, encore un grand 
choc de la gauche mardi, 
avec quand même quel­
ques centaines de kitomè 
très pour séparer les deux 
protagonistes. 
Marchais à Rouen : «Mit 
terrand a choisi de marte 
1er ses alfabulations d'un 
ton péremptoire, autoritai­
re et agressif. Que les 
adhérents du PS s'acco-
mndent de telles manières, 
c'est leur affaire, mais il 
laut être clair, elles ne sont 
pas admissibles entre par­
tis de geTichè». Mitterrand 
è Lyon, au môme mo­
ment : "Je na jetterai 
l'a ne thème sur personne. 
Si les communistes veulent 
tenir des propos vindica 
tifs, c'est leur affaire, nous 

ne les suivrons pas». 
Marchais è Rouen : «Il est 
tout à fait exclu de songer 
à nous mettre à genoux. 
Des hommes, bien plus 
puissants s'y sont déjà 
essayés et Us n'y sont 
jamais parvenus, et ils n'y 
parviendront /amais». Mit­
terrand è Lyon, qui fait 
mine de ne pas avoir 
entendu des propos main 
tes fois répétés : «On me 
dit Marchais a dit ceci, 
Fiterman a dit cela, mais 
qu'ils le disent. Nous ne 
tomberons pas dans le 
petit jeu de la dispute»... 
Une précision supplémen­
taire sur ces deux mee­
tings ; Marchais comme 
Mitterrand se sont tous 
les deux débarrassés au 
début de leur discours du 
pensum habituel de criti 
ques è Barre, avant d'en 
venir «aux choses sérieu­
ses» ; les attaques è boulet 
rouge contre le «partenai 
re» 

qui tend à nouveau è ai­
guiser les contradictions au 
sein de la majorité... 

En effet, contre tout réé­
quilibrage, faisant le rap­
port des réunions de son 
mouvement qui se sont te­
nues mardi, Guéna, délô 
gué politique, tonait à sou 
ligner : «Si l'idée de réé­
quilibrage reparaissait de 
nouveau, ce serait une er 
reur d'appréciation» Debré 
indiquait de son côté que 
ces tentatives venaient 
d'«un niveau élevé». On 
aura compris qu'il s'agit 
du président de la Repu 
blique. Effectivement, mal­
gré le silence qu'observe 
Giscard en public, on aura 
remarqué ces dernières se­
maines la soudaine préten­
tion affichée par lo secré 
laire général de son parti, 
Soisson, à diriger la «prin­
cipale formation de la ma­
jorité». 

Au fond, c'est évident 
ment, une fois de plus, la 
tactique à adopter vis-è-vis 
des signataires de l'ex 
Programme Commun qui 
oppose entre eux les diffé 
rems chefs de la droite, fcn 
effet, Lecanuet a dit tout 
haut ce que chacun pense 
tout bas dans les partis 
autres que le RPR ; la dé­
sunion actuelle de la gau­
che ne serait-elle pas une 
bonne occasion pour ac­
centuer «l'ouverture» en 
direction du parti socialis­
te 7 Au plus haut niveau, 
Barre lui-même signifioraii-
il autre chose en formulant 
son appréciation sur «le 
paysage politique qui com­
mence à changer» ? 

UNE F E L U R E 
C O N S T A N T E 

Voyant ainsi la tentation 
de la «troisième force» re­
prendre de la vigueur c/iez 
les giscardiens et les «cen 
tristes», le RPR formule 
assez ouvertement ses 
craintes : «Notre impres 
sion pessimiste, a dit Gué 
na, «vient du trop grand 
optimisme qui a saisi cer­
tains éléments de la classe 
politique (...) Nous ne sa 
vons pas comment les 
choses vont évoluer au 
sein de la gauche. Nous 
devons donc nous garder 
de tout triomphalisme et 
rester vigilants. » 

Ainsi, alors que la défai-
;e des élections municipa 
les avait contrainr, dans 
une certaine mesure, la 
majorité à effacer l'expres­
sion publique de ses diver 
gences, la cassure du Pro­
gramme commun revient 
les mettre à l'ordre du 
joui. Voici bienlôt un an, 
la division de la droite divi 
saii la gauche. Aujour­
d'hui, ce sont les difficul­
tés de la gauche qui vien 
nen* alimenter celles de la 
droite. 

Jean LERMET 

RNATI0NAL 

De Guiringaud et sa «mission humanitaire» 

LA NÉGATION 
DU PEUPLESAHRAOUI 

Au cours de la discus­
sion du budget des Affai­
res étrangères mardi à 
l'Assemblée nationale, le 
ministre des Affaires 
étrangères de Guiringaud, 
s'est évertué à présenter è 
nouveau l'intervention mili 
taire française comme une 
«mission humanitaire» 
pour régler un «problème 
humain». A l'entendre, la 
«politique», c'est-à-dire la 
volonté d'intervention de 
l ' impér ia l isme f rançais 
pour défendre ses visées 

en Afrique, serait absente 
dans l'envoi de paras à 
Zouerate, absente dans le 
débarquement ces jours 
derniers sur des bases au 
sud du Maroc, de grandes 
quantités de matériel logis 
tique et d'approvisionne­
ment destinés è un arriva­
ge massif de soldats fran­
çais, absente dans l'em­
bauche d'espions profes­
sionnels pour faire la chas­
se au Polisario, commo lo 
dénonce l'association des 
amis de la R.A.S.D. dans 

Manifestation à Alger 

Imposante manifestation à Alger lundi dans les rues d* 
la capitale, 100 000 personnes proclamant leur volonté de 
détendre l'intégrité du territoire algérien en s'opposent è 
toute agression. 

Le témoignage 
d'un «coopérant» 

français 
Dans un témoignage publié par Le Quotidien de 

Paris, Christian Foulon, spécialiste en télécommunica­
tions, et rapatrié en France, reconnaît avoir été 
souvent amené à travailler pour les postes de 
commandements de l'armée mauritanienne. «Je ne 
m'occupais que du téléphone, dit-il, mais mes 
camarades étaient parfois amenés à travailler sur les 
radars et même les radars anti-personnels que l'armée 
mauritanienne a fini par recevoir de la France». Selon 
Christian Foulon, «les ateliers de mécanique de 
Zouérate servent è fabriquer des affûts de mtrai/leu 
ses «A 52» et «12 7» pour les monter sur les ! and s 
En outre, aioute t-il, faut effectuer l'entretien des 
véhicules militaires mauritaniens des colonnes de 
passage» 

Faillite à droite, cassure à gauche 
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une lettre ouverte à Gis­
card d'Estaing. 

Tout cela n'empêche 
pas de déclarer que les 
multiples informations dif­
fusées au sujet de la mise 
en place d'un important 
dispositif militaire dans la 
région du Sahara occiden­
tal, sont des «affabula­
tions». A ce sujet, le mi 
nistre algérien des Affaires 
étrangères, Bouteflika, 
après avoir évoqué «la mi­
se en état d'alerte de l'ar­
mée française, y compris 
de l'arsenal nucléaire» a 
rappelé à Washington que 
«sous couvert de neutrali­
té, la France fait preuve 
de partialité en faveur du 
Maroc et de la Mauritanie, 
et se sert de l'affaire des 
prisonniers pour dissimuler 
un vaste mouvement stra­
tégique dans la rég«3n.» 

«Nous nous refusons A 
prendre position dans un 
différend qui oppose trois 
États avec lesquels nous 
avons des liens anciens et 
particuliers. » 

De Guiringaud partait 
ainsi de l'Algérie, du Maroc 
et de la Mauritanie. En réali 
té, les régimes de ces 
deux oermers pays reçoi­
vent de longue date l'ap­
pui militaire de l'impérial» 
me français ; parallèlement 
à l'intervention directe, 
l'aide matérielle aux ar 
mées marocaines et mauri­
taniennes se renforce de 
jour en jour et c'est une 
aide considérable qui va 
être fournie à Hassan II à 
partir de janvier prochain, 
avec la livraison prévue do 
cinquante «Mirage IV», 

Les propos de de Gui­
ringaud sur «le différend 
qui oppose trois Ftats» 
sont surtout là pour sou 
ligner le refus actuel, tou­
jours confirmé, de recon­
naître le Front Poasano. et 
le prétendu «souci huma-
nrtaire» n'est qu'une ma­
nière de dénier toute qua­
lité de mouvement de libé­
ration au Polisario. Dans 
ces conditions, les insultes 
de l'ancien chof OAS, 
Soustelle, devenu député, 
qui déclarait devant l'as­
semblée : «Le Polisario, 
c'est la bande à Baader au 
Sahara» ne détonaient mô 
me pas. 

Une fois de plus est or 
chestrée ainsi en haut lieu 
la campagne menée sans 
interruption à travers La 
presse, la radio, la télévi 
sion, pour présenter le 
Polisario comme une créa­
tion de l'Alu,érie, ceci afin 
de mieux s'opposer aux 
aspirations à la libération 
du peuple sahraoui el pré­
parer l'opinion è une ôven 
tuelle atteinte à la souve­
raineté de la République 
algérienne. C'est pour pro­
tester contre cette menace 
et se mobiliser pour y faire 
face qu'ont eu lieu d'im­
posantes manifestations 
de masses dans toute l'Al­
gérie, cent mille personnes 
défilant dans les rues d'Al­
ger. 
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Espagne 

ESSOR DES LUTTES 
CONTRE LE PACTE SOCIAL 

• Deux semaines à peine après la signature du 
Pacte économique et social de la Moncloa. ses 
possibilités d'application semblent se réduire de 
plus en plus. 

La classe ouvrière n'est pas disposée à accepter 
l 'austér i té et les s a c r i f i c e s , en échi inge de 
prétendues contreparties. La période de renouvel 
lement des conventions, collectives s'ouvre, et les 
travailleurs ont déjè commencé è faire voler en 
éclats la limite d'augmentation des salaires, fixée à 
2 2 % 

Deux jours après le 
Pacte, démarrait une grève 
très dure des ouvriers des 
Chantiers navals de Cadix, 
exigeant la survie de l'en­
treprise. Le gouvernement 
a été obligé de céder en 
accordant un crédit de 
6 000 millions de pesetas, 
alors qu'il avait l'intention 
de moderniser et de res­
tructurer le secteur en 

L E S POSITIONS 
S Y N D I C A L E S 

Les révisionnistes se dé 
mènent tant qu'ils peuvent 
pour faire accepter ce 
pacte par les masses. Les 
dirigeants des Commis­
sions ouvrières sillonnent 
le pays, Camacho en tète, 
pour expliquer que le Plan 
est bénéfique pour les 

décembre environ. 

V E R S 
D E S A S S E M B L E E S 

D 'USINES 

Face è cette politique de 
collaboration de classes 
ouverte, les autres centra­
les syndicales ICNT, USO, 
Syndicats des Nationalités, 
C S U et S U S , plus comba 
rives et dont certaines sont 
sur des positions révolu 
lion na très, ont signé un 
communiqué commun dé­
nonçant le Pacte et an 
noncant la mise en route 
d'un procosaus d'assem­
blées d'usines pour décider 
des revendications et pour 
dénoncer l'atteinte aux li­
bertés syndicales que 
constitue l 'accord de 

• -
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Assemblé* générale des ouvriers de la métallurgie de Sebadd. 

fa 

fermant les entreprises. 
Mais les ouvriers de Cadix 
restent très mobilisés, car 
ils savent que ce prêt est 
une goutte d'eau dans 
l'océan et Ils refusent le 
chômage. Plus récem­
ment une grève a éclaté 
dans la construction, en 
Estremadure dans laquefce 
le Syndicat Unitaire est 
particulièrement actif - les 
travailleurs ont obtenu une 
augmentation de salaires 
de 25 %, plus que la limite 
fixée par le Pacte. 

Après des mouvements 
chez les postiers qui ont 
lutté pour la réintégration 
de leurs camarades licen­
ciés l'an dernier, c'est 
maintenant le tour des 
travailleurs liés è l'adminis-

r nation publique qui sont 
en grève depuis une dou 
zaine do jours. Il ne s'agit 
pas de fonctionnaires, 
mais d'ouvriers (métallur­
gistes, maçons, etc.) qui 
travaillent en sous-traitan­
ce pour l'administration. 
Ces premières grèves, qui 
pourraient se prolonger 
dans l'aviation civile, mon­
trent clairement la volonté 
des travailleurs de ne pas 
accepter la politique d'aus 
Tôritô signée â la Moncloa. 

travailleurs, dans de multi­
ples mootings Dans les 
luttes qui se déclenchent, 
bien malgré eux, ils transi­
gent systématiquement 
avec les positions patrona­
les, disent qu'il ne faut pas 
taire une polilique d'aven­
ture, et expliquent que le 
patron ne peut vraiment 
pas faire plus. C'est ce qui 
s'est passé dernièrement 
dans le grand magasin 
«Galeries preciados» où 
une grève a eu lieu contre 
les Commissions ouvrières 
et les propositions patro­
nales. 

La politique de l'UGT, 
proche du PSOE, le parti 
socialiste, est un appui 
moins voyant au Pacte 
mais, dans le fond, elle le 
soutient. L'UGT a lancé 
une campagne d'affiches 
sur le thème : ce qui est 
important, c'est la sécurité 
de l'emploi, pas la diminu­
tion des salaires. Tout en 
déclarant qu'elle n'est pas 
d'accord avec le Pacte, 
l'UGT affirme qu'elle ne va 
pas s'y opposer. Ainsi, les 
deux centrales se rejoi­
gnent dans le soutien au 
Pacte, dans la mesure où 
elles espèrent préparer 
dans de bonnes conditions 
les élections syndicales, 
qui seraient fixées au 15 

l'UGT et des Commissions 
sur les fuluros élections 
syndicales. Cet accord 
avec le gouvernement si­
gnifie que seules les sec­
tions syndicales recon­
nues, ou è défaut 10 % du 
personnel de l'entreprise, 
pourront présenter des dé­
légués. D'autre pan, l'UGT 
exige que les listes soient 
bloquées (vote pour l'en­
semble d'une liste présen 
tée par le syndicat). Cet 
accord est très mal reçu 
dans la classe ouvrière. 

Ainsi, il s'avère que l'ap­
plication du Pacte de la 
Moncloa sera difficile pour 
la bourgeoisie, car de ce 
Pacte, les travailleurs mon­
trent qu'ils n'en veulent 
pas. 

C R I S E A U SEIN 
DE L 'UCD 

La crise au soin du parti 
gouvernemental, l 'UCD 
(Union du Centre Démo­
cratique! est évidemment 
liée : les critiques provien­
nent des libéraux, dont 
Garrigues Walker (ministre 
des Travaux publics» est la 
figure de proue. D'un 
autre côté, les démocrates 
chrétiens, tel Ah/are/ de 
Miranda. président du 
Congrès, les ministres Ca 
verio. Osorio. qui recons-

Portugal : 
division 
des partis politiques 

iituent plus ou moins le 
vieux groupe «Tacito» néo-
franquiste. L e * critiques 
des libéraux portent sur 
l'insuffisance des moyens 
donnés aux entreprises 
pour retrouver leur taux de 
profit : pas assez de stimu­
lants à l ' investissement, 
limitation des licencie­
ments qui empêchent, se­
lon eux. une productivité 
acceptable II leur faudrait 
en somme une politique 
d'austérité bien plus dra 
conienne, sans concession 
aux partis. Il reproche è 
l'équipe technocratique et 
social-démocrate do Fuen-
tes Quintana (ministre de 
l'Economie! d'avoir trop 
cédé et de courir le risque 
d'une aggravation de la 
situation économique qui 
pourrait conduire è la 
formation d'un gouverne 
ment d'union nationale 
avec les révisionnistes. Les 
démocrates-chrétiens dé­
plorent la rapidité avec 
laquelle ont été taitos les 
réformes politiques, no­
tamment celle sur l'impôt. 

LES I N T R I G U E S 
DU PSOE 

Mais le fait le plus 
significatif est sans doute 
la démarche effectuée par 
le PSOE auprès de Garri­
gues Walker. Fernande* 
Ordono/. Alvaro? de Mi­
randa et d'autres ministres. 
Il s'est agi, ni plus ni 
moins, de leur proposer de 
constituer un gouverne­
ment commun pour après 
les élections municipales. 
Lo caractère très ouvert de 
la démarche de Enrique 
Mugica et Javier Solana 
du PSOE, illustre la crise 
de l'UCD. 

Tout se passe comme si , 
après une période attentis-
te, le PSOE reprenait l'ini­
tiative : E. Mugica a décla­
ré : n II est faux da dire que 
seule l'UCD peut gouver­
ner, telle qu'elle est consti­
tuée actuellement. Les 
municipales seront pour 
nous une occasion : nous 
espérons en sortir renlor 
ces et. lace aux options de 
l'UCD - gouvernement 
d'union nationale ou chaos 

nous, nous allons ullrtr le 
modèle européen des so­
cialistes, des sociaux-
démocrates et des libé­
raux. Et pourquoi pas des 
démocretes-chrétiens.» Ce 
projet va tendre davantage 
les rapports entre le PC et 
les socialistes, qui ne veu 
lent pas entendre parler 
pour l'instant d'une «stra 
tégie è qeuche» 

En attendant, comme le 
signale avec philosophie 
un hebdomadaire espagnol 
nLe principal avantage du 
Pacte, c'est qu'on ait 
réussi è en signer un... Le 
principal inconvénient du 
Pacte, c'est que. si ça se 
trouve, i ne s'applique 
pas». 
Autant dire que rien n'est 

du 
au sein 
socialiste 

Attendue depuis de 
longs mois, la démission 
de Lopo/ Cardoso et de 
son groupe «Fraternité ou­
vrière», va certainement 
clarifier le panorama politi­
que. L'ancien ministre de 
l'agriculture était en dé­
saccord sur la «réforme 
agraire», qui consiste pour 
l'essentiel è redonner aux 
anciens propriétaires fon­
ciers les terres occupées 
après le 25 avril, et qui se 
heurte è des luttes très 
importantes dos ouvriers 
agricoles et des petits pay 
sans dans l'Aleniejo et 
l'Algarve. Il s'était éga­
lement opposé aux «lois 
scélérates» proposées par 
Soarès contre les libertés 
syndicales et le droit de 
grève notamment. L'aile 
gauche du Parti socialiste 
trouvait décidément que le 
«socialisme» de Soares ne 
correspondait même plus à 
ce qui se pratiquait sous 
ce nom dans l'Europe du 
Nord. S'agit-il vraiment 
d'une démission ? Il faut 
rappeler que Soarès avait 
parlé d'exclure cotto frac 
tion, en considérant que 
cela lui laisserait les mains 
plus libres pour poursuivre 
les discussions avec tes au 
très partis Le groupe «Fra­
ternité Ouvrière», qui n'en­
visage pas pour l'instant 
de se constituer en parti, 
se présentera vraisembla­
blement aux prochaines 

élections. 
Sa Careiro et Sousa 

Franco, respectivemen 
président et vice-présiden 
du Pani social-démocrate 
viennent de démissionner. 
Ce coup d'éclat a pour ori­
gine les discussions me 
nées par Soarès avec le 
parti révisionniste, et le 
discours du général Eanes 
du 15 octobre dernier invi­
tant toutes les forces po 
litiques du pays sans ex 
clusion è constituer entre 
l'aile droite de Sa Ca­
reiro et la majorité du 
PSD, plus encline à la con­
ciliation. Dans la mesure 
où Soares souhaîto mener 
des discussions prôfôron 
tielles avec lo PSD. le 
coup d'éclat pouvait être 
un moyen de lui forcer la 
main, c'est a dire de l'obli­
ger à aller au-delà d'un 
simple pacte, jusqu'à une 
participation du PSD au 
gouvernement. 

En tout cas, Mario Soa­
rès appareil du plus en 
plus isolé, et doit faire face 
è un certain développe­
ment des luttes populaires 
contre l'austérité, le chô­
mage et la réforme agraire, 
faire face au mécontente­
ment de l'armée, à l'affai­
blissement de son parti et 
aux exigences du Fonds 
Monétaire International. 
C'est pourquoi on parle de 
plus en plus è Lisbonne 
d'élections anticipées. 

RFA - Algérie 

A la suite du refus du gouvernement algérien de 
voir des gardes frontières allemands surveiller les 
opérations d'ombarquement dans les avions alle­
mands, sur l'aéroport d'Alger, la compagnie aérienne 
de la RFA, la «Lufthansa», a décidé d'annuler tous 
ses vols de Francfort à Alger, 

Sud - Liban 
L'artrflerie israélienne a repris ses tirs contre le 

Sud Liban Mardi après midi, ce sont les camps de 
réfugiés Palestiniens à Rachidiyeh et Al Bass, et la 
viMe de Tyr, où des écoles et des habitations ont été 
touchées, on déplore six personnes tuées et onre 
autres blessées. 

Tribune 
libre 
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11 novembre 1918 : la guerre était terminée... 
• Novembre 1918 : l'armistice entre l'impérialisme 

français et allemand est signé à Rethondes. Quand 
la nouvelle tombe, c'est le soulagement : la grande 
boucherie se terminait, enfin. 

Depuis septembre 1918. les généraux allemands 
s'évertuaient à accélérer les négociations de la 
reddition : il leur fallait à tout prix gagner du temps 
pour sauver l'armée allemande de la déroute totale, 
trouver une paix encore honorable pour l'impéria­
l isme allemand. En Allemagne mâme, le Kaiser 
venait d'abdiquer et fuir en Hollande, chassé par la 
montée du mouvement révolutionnaire. 

En France, Clemenceau préparait ses plans de 
paix pour «faire payer l'Allemagne». Le peuple, lui. 
comptait ses morts. Pour lui, l 'armistice c'était la 
fin de la tuerie, la fin des privations bien plus que le 
sentiment de la victoire. Victoire ? Peut-être mais è 
quel prix f Et pour qui ? 

4 millions 
de victimes 
sur le front 

Verdun, Craonne, le 
Chemin des Dames et 
d'autres autant de noms 
qui désormais allaient 
prendre les résonnances 
sinistres des tueries triste­
ment célèbres de l'Histoire. 

En août 14, ils pensaient 
tous en avoir pour 3 mois, 
€ mois au plus. L'invasion 
éclair du Nord et de l'Est 
du pays, l'approche aux 
portes de Paris des armées 
de Moltke et Von Kluck, 
le départ précipité du gou­
vernement pour Bordeaux 
avaient montré les faiblesses 
de la défense de l'impéria­
lisme français. La bataille 
de la Marne en septembre 
1914 avait évité le désastre 
mais en novembre 1914, la 
ligne du front commençait 
à se stabiliser de l'Oise à 
Ypres. En 5 mois, plus 
d'un million et demi de 
soldats français et alle­
mands étaient déjà tom­
bés. L'enfer des tranchées 
allait commencer, 

Les généraux Joffre puis 
Nivelle, méprisant le sous-
équipement matériel patent 
de l'armée française allaient 
engager les hommes dans 
des opérations-massacres : 
jurant, â chaque engage­
ment, que celui-ci serait le 
bon, que le front ennemi 
serait cette fois-ci percé, 
que l'adversaire serait mis 
en déroute. Aux enfers de 
la Somme et de Verdun en 

1916, succédaient ceux du 
Chemin des Dames en avril 
1917. La révolte alors 

éclate, brutale, dans les 
régiments les plus touchés. 

Le 4 mai 1917, une 
compagnie à Laffaux refu­
se d'aller se faire tuer pour 
5 sous par jour. En deux 
mois, le mouvement des 
mutins fait tâche d'huile 
pour s'arrêter fin juin. 
Pôtain a remplacé Nivelle. 
Il a fait donner le tribunal 
militaire, il a en même 
temps tiré un habile parti 
des revendications des sol­
dats : des directives amé­
liorent les conditions de vie 
sur le front, dispersent les 
régiments mutins, les per­
missions deviennent plus 
fréquentes, le système de 
rotation entre les soldats 
du front et ceux parqués à 
l'arrière dans les camps de 
repos, s'organise. 

En 1918, plus de trois 
ans après le déclenche­
ment de la guerre, l'armée 
dispose alors qu'un équi­
pement matériel suffisant. 
C'est le prix de l'effort de 
guerre gigantesque exigé 
des ouvriers de l'intérieur, 
c'est aussi l'effet de l'aide 
matérielle des États-Unis, 
entrés en guerre en 1917 
aux côtés des alliés. Foch 
et Pétain ont dû aussi tirer 
des leçons des tactiques 
désastreuses de leurs pré­
décesseurs Joffro et Nivel­
le, leurs alliés arrivent à se 
donner un commandement 
unifié. En août 1918, ils 
passent à l'offensive, con­
traignant l'armée alleman­
de è la retraite. 

Les mutineries de 1917 
• 17 avril è Auberive : Une vingtaine de soldats 
abandonnent leur poste au moment de partir à 
l'assaut. 
e 20 avril : 200 soldats se dispersent au moment de 
monter en ligne. 
e Fin mai , début juin : Le nombre de refus collectifs 
augmente. En tout, 260 cas de refus collectifs, 121 
régiments touchés. Parmi les mouvements les plus 
importants : 
—Villiers en Tardenois et Chambrecy : pendant trois 
jours, 2 000 soldats manifestent avec le drapeau 
rouge : «On tire sur les femmes en grève à Paris I». 
Menace de mort contre le général Bulot «Assassin, 
buveur de sang f». 
-Mouvements dans 130 gares : «A bas guerre f». 
«Vive la paix f». «Vive la Révolution h: 
• 26, 27 juin à la 85° Dl : marche sur Soissons, 
attaques d'officiers et de convois militaires. 

LA R E P R E S S I O N DE PETAIN 

— 629 condamnations à mort 
- 75 exécutions 

— 2 873 condamnations dont 
prison supérieures à 5 ans. 

1 881 à des peines de 

L'ENFER DES TRANCHÉES 
LA MORT, 

CHAQUE JOUR 

(...) On va au milieu de la 
tempête d'eau et de vent. Il 
semble qu'on descende, 
qu'on descende, dans un 
trou. On glisse, on tombe et 
on bute contre la paroi, on 
se rejette debout. Notre 
marche est une espèco de 
longue chute où l'on se 
retient comme on peut et où 
on peut. Il s'agit de trébu­
cher devant soi et le plus 
droit possible. 

Où sommes-nous ? Je lè­
ve la tête, malgré les vagues 
de pluie, hors de ce gouffre 
où nous nous débattons. 
Sur le fond â peine distinct 
du ciel couvert, je découvre 
le rebord de la tranchée, et 
voici d'un coup apparaître â 
mes yeux, dominant ce 
bord, une espèce de poterne 
sinistre faite de deux po­
teaux noirs penchés l'un sur 
l'autre, au milieu desquels 
pend comme une chevelure 
arrachée. C'est le portique. 

— En avant ! En avant I 
Je baisse la tète et je ne 

vois plus rien ; mais j'en­
tends à nouveau les semol 
les entrer dans la vase et en 
sortir, le cliquetis des four­
reaux de baïonnettes, les 
exclamations sourdes et le 
halètement précipité des poi­
trines. 

Encore une fois, remous 
violent. On stoppe brus­
quement et comme tout â 
l'heure je suis jeté sur 
Poterloo et m'appuie sur son 
dos, son dos fort, solide 
comme une colonne d'arbre, 
comme la santé et l'espoir. Il 
me crie : 

- Courage, vieux, on ar­
rive I 

On s'immobilise. Il faut 
reculer... Nom de Dieu I... 
Non, on avance à nouveau ! 

Tout à coup, une explo­
sion formidable tombe sur 
nous. Je tremble jusqu'au 
crâne, une résonance métal­
lique m'emplit la tète, une 
odeur brûlante de soufre me 
pénètre les narines et me 
suffoque. La terre s'est 
ouverte devant moi. Je me 
sens soulevé et jeté de côté, 
plié, étouffé et aveuglé à 
demi dans cet éclair de 
tonnerre... Je me souviens 
bien pourtant : pendant 
cette seconde où, instincti­
vement, je cherchais, éper­
du, hagard, mon frère d'ar­
mes, j'ai vu son corps 
monter, debout, noir, les 
deux bras étendus de toute 
leur envergure, et une flam­
me à la place de la tète I 

L'ATTAQUE 
D'UNE TRANCHÉE 

I...I Poussés comme par 
le vent, on monte et on 
descend, au gré des vallon­
nements et des monceaux 
terreux, dans cette brèche 
démesurée du sol qui fut 
souillé, noirci, cautérisé par 
les flammes acharnées. La 
glèbe colle aux pieds. On 
s'en arrache avec rage. Les 
équipements, les étoffes, qui 
tapissent le sol mou, le linge 
qui s'y est répandu hors des 
musettes éventrées, empè 
chent qu'on ne s'embourbe 
et on a soin de jeter le pied 
sur ces dépouilles quand on 
saute dans les trous ou 
qu'on escalade les monticu­
les. 

avant et va éclater juste 
dans la tranchée. 

C'est sur ce coup heureux 
que l'escouade aborde le 
fossé. 

Pépin s'est précipité à plat 
ventre. Il évolue autour d'un 
cadavre. Il atteint le bord, il 
s'y enfonce. C'est lui qui est 
entré le premier. Fouillade, 
qui fait de grands gestes et 
crie, bondit dans le creux 
presque au moment où 
Pépin s'y coule... J'entre­
vois — le temps d'un 
éclair — toute une rangée 
de démons noirs, se bais­
sant et s'accroupissant pour 
descendre, sur le faite du 
talus, au bord du piège noir. 

Une salve terrible nous 

explosé aussitôt arrivé, et un 
horrible écho humain lui a 
répondu dans les entrailles 
de la terre. L'homme saisit 
une autre grenade. I...I 

CHARNIERS 
A CIEL OUVERT 

(...) En bas, parmi la 
multitude des immobiles, 
voici, reconnaissables à leur 
usure et leur effacement, 
des zouaves, des tirailleurs 
et des légionnaires de l'atta­
que de mai. L'extrême bord 
de nos lignes se trouvait 
alors au bois de Berthonval, 
à cinq ou six kilomètres 
d'ici. Dans cet assaut, qui a 
été un des plus formidables 
de la guerre et de toutes les 

Derrière nous, des voix 
nous poussent : 

— En avant, les gars, en 
avant ! Nom de Dieu I 

— Tout le régiment est 
derrière nous ! crie-t-on. 

On ne se retourne pas 
pour voir, mais cette assu­
rance électrrse encore notre 
ruée. 

Il n'y a plus de casquettes 
visibles derrière les talus de 
la tranchée dont on appro­
che. Des cadavres d'Alle­
mands s'égrènent devant 
— entassés comme des 
points ou étendus comme 
des lignes. On arrive. Le 
talus se précise avec ses 
formes sournoises, ses dé­
tails : les créneaux... On en 
est prodigieusement, in­
croyablement près... 

Quelque chose tombe 
devant nous. C'est une 
grenade. D'un coup de pied, 
le caporal Bertrand le ren­
voie si bien qu'elle saute en 

éclate à la figure, à bout 
portant, jetant devant nous 
une subite rampe de flam­
mes tout le long de la 
bordure. Après un coup 
d'étourdissement, on se 
secoue et on rit aux éclats, 
diaboliquement : la décharge 
a passé trop haut. Et 
aussitôt, avec des exclama­
tions et des rugissements do 
délivrance, nous glissons, 
nous roulons, nous tombons 
vivants dans le ventre de la 
tranchée I (...) 

Et ici, la tranchée est 
toute foudroyée. Avec ses 
murs blancs écroulés, elle 
semble en cet endroit l'em­
preinte vaseuse, amollie, 
d'un fleuve anéanti dans ses 
berges pierreuses avec, par 
places, le trou plat et arrondi 
d'un étang tari aussi ; et au 
bord, sur le talus et sur le 
fond, traîne un long glacier 
de cadavres — et tout cela 
s'emplit et déborde des flots 
nouveaux de notre troupe 
déferlante. Dans la fumée 
vomie par les abris et l'air 
ébranlé par les explosions 
souterraines, je parviens sur 
une masse compacte d'hom­
mes accrochés les uns aux 
autres qui tournaient dans 
un cirque élargi. Au moment 
où nous arrivons, la masse 
toute entière s'effondre, ce 
reste de bataille agonise ; je 
vois Blaire s'en dégager, le 
casque pendant au cou par 
la jugulaire, la figure écor-
chée, et il pousse un hurle­
ment sauvage. Je heurte un 
homme qui est cramponné 
là à l'entrée d'un abri. 
S'effaçant devant la trappe 
noire béante et traîtresse, il 
se retient de la main gauche 
au montant. De la droite, il 
balance pendant plusieurs 
secondes une grenade. Elle 
va éclater... Elle disparaît 
dans le trou. L'engin a 

guerres, ils étaient parvenus 
d'un seul élan, en courant, 
jusqu'ici. Ils formaient alors 
un point trop avancé sur 
l'onde d'attaque et ils ont 
été pris de flanc par les 
mitrailleuses qui se trou­
vaient à droite et à gauche 
des lignes dépassées. Il y a 
des mois que la mort leur a 
crevé les yeux et dévoré les 
joues — mais même dans 
leurs restes disséminés, dis­
persés par les intempéries et 
déjà presque en cendres, on 
reconnaît les ravages des 
mitrailleuses qui les ont 
détruits, leur trouant le dos 
et tes reins, les hachant en 
deux par le milieu. A côté 
de tètes noires et cireuses 
de momies égyptiennes, 
grumeleuses de larves et de 
débris d'insectes, où des 
blancheurs de dents poin­
tent dans des creux ; à côté 
de pauvres moignons 
assombris qui pullulent lâ, 
comme un champ de racines 
dénudées, on découvre des 
crânes nettoyés, jaunes, 
coiffés de chéchias de drap 
rouge dont la housse grise 
s'effrite comme du papyrus. 
Des fémurs sortent d'amas 
de loques agglutinées par de 
la boue rougeàtre, ou bien, 
d'un trou d'étoffes effilo­
chées et enduites d'une 
sorte de goudron, émerge 
un fragment de colonne 
vertébrale. Des côtes par­
sèment le sol comme de 
vieilles cages cassées et, 
auprès, surnagent des cuirs 
màchurés, dos quarts ot dos 
gamelles transpercés et apla­
tis. Autour d'un sac haché, 
posé sur des ossements et 
sur une touffe de morceaux 
dé* drap et d'équipements, 
des points blancs sont régu­
lièrement semés : en se 
baissant, on voit que ce 
sont les phalanges de ce 
qui, là, fut un cadavre. (...) 

DEMAIN : 
L' INTERIEUR : GRÈVES O U V R I E R E S 

E T P R O F I T E U R S DE G U E R R E 



PROGRAMME TÉLÉ-
Mercredi 9 novembre 

TF 1 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Les femmes du monde. Film TV 
22 h 00 - A la poursuite des étoiles. Le plus grand 

télescope du monde. 
23 h 00 - Journal et lin 

A 2 
19 h 46 - Ouvrez l'œil 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 • Question de temps. 
21 h 35 L'aigle et le vautour 
22 h 25 - Juke boxe. Punk ? avec Sex pistols 
22 h 55 - Journal et (in 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 • Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Un film, un auteur. Maigret voit rouge. 

Maigret enquête sur un meurtre à Pigalfe. Il a 
affaire à un règlement de compte entre 
gangsters américains. 

21 h 55 - Journal 
22 h 10 - Un événement. Automobile 

Jeudi 10 novembre 
TF 1 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Assemblées parlementaires 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Richelieu, Film TV de Jean-François Chiappe 

21 h 25 • L'événement 
22 h 30 - Allons au cinéma 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 20 - Ouvrez l'œil 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Un taxi en or. Emission de Guy Lux 
21 h 50 - Un homme, un jour 

Emission de Jean-Marie Cavada. 
Olivier Guichard, le 13 mai 1968. Guichard, un 
des hommes de confiance de De Gaulle, ne 
nous dira certainement pas grand-chose sur les 
dessous du 13 mai 1958 qui permit à de Gaulle 
de revenir au pouvoir. 

23 h 05 - Journal et fin 
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FR 3 
18 h 45 
19 h 05 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 

21 h 65 
22 h 10 
22 h 25 

• Pour la jeunesse 
- Télévision régionale 

Actualités régionales 
- Tribune libre, le PCF 
- Flash journal 
- Les jeux de 20 heures 
-Cinéma français 1968-1976: Peau d'âne, lilm 

de Jacques Demy {1970) avec Catherine 
Deneuve. La teble de Perrault revue par 
Jacques Demy 

- Journal 
• Réussite. Le Quartz français 

Fin 

CINEMA 

A propos du film «La guerre des étoiles» 

QUAND LA SCIENCE-FICTION 
NE S'OCCUPE PLUS DU FUTUR 

«La guerre des étoiles», 
dernière super-production 
américaine lancée sur le 
marché fera sans doute re­
cette. Parce que ce film de 
science-fiction parle de 
tout autre chose que de 
science-fiction. 

La trame de l'histoire 
d'abord. Une histoire 
moyennageuse de chevale­
rie : une princesse, vôtue 
de blanc et insipide à sou­
hait, faisait partie de la 
rébellion contre l'Empire, le 
pouvoir dictatorial qui s'est 
imposé dans la galaxie. 
Faite prisonnière, elle en­
voie un message de dé­
tresse. Un jeune homme 
pur, qui reçoit ses pouvoirs 
d'un vieux chevalier vaincu 
et oublié, brave tous les 
dangers pour la délivrer et 
finalement abolir le pouvoir 
de l'Empire. 

Il y a de la Bible : le 
jeune homme pur, aux 
yeux bleux, c'est David, 
vainqueur de Goliath, Da­
vid oint par le vieux Saûl. 
Et qu'est-ce que cette pla­
nète désertique où de mé­
chants hommes du désert 
harcèlent quelques familles 
européennes sinon la Pa­
lestine vue par le sionis­
me ? 

Il y a aussi du western : 
dans les recoins de cette 
galaxie, on trouve encore 
des villes aussi mal famées 
que celles du Far West, 
avec saloons, et hors-la-loi 
qui ne pensent qu'à l'ar­
gent mais qui ont quand 
même un grand cœur. 

Il y a enfin un remake de 
tous ces films «héroïques» 

de guerre où Hollywood se 
plaît à raconter l'attaque 
surprise de Pearl Harbour, 
le moment où l'armée U.S. 
a dû momentanément faire 
face à un ennemi supé­
rieur. 

Les séquences finales, 
très bien fabriquées, n'ont 
rien à envier, du point de 
vue du suspense, aux meil­
leures scènes de combats 
aériens. Et les fusées inter­
stellaires se pilotent 
comme de bons vieux 
zincs. On peut même les 
bricoler. 

Il y a sans doute un 
arrière-plan politique à tout 
cela : l'état-major de l'Em­
pire ressemble étonam-
ment à une brochette de 
généraux de Brejnev. 
L'Empire totalitaire, tech­

nocratique et robotisant a 
déjà gagné une guerre ter­
rible contre les chevaliers 
de Guddaï, ceux qui 
croient à la force de l'idéal, 
de l'intuition, de l'initiative 
individuelle, à un au-delà. 

Mais tout est bien qui 
finit bien : individualistes 
et généreux à la fois, dé­
brouillards, ingénieux et 
courageux, le dernier carré 
des hommes libres aura 
quand même raison de 
l'Empire... 

Les vertus yankees re­
prennent le dessus sur la 
lourdeur soviétique, un 
moment victorieuse. 

Bien sûr. tous ces pon­
cifs d'Hollywood, rassem­
blés ici, ont un fond réac­
tionnaire évident. Tout y 
passe : prêchi-prêcha reli-

gieux, obscurantisme, éli-
tisme fascisant, racisme, 
relents de sionisme, etc. 

Est-ce pour autant que 
le public va prendre tout 
cela à la lettre ? Rien n'est 
moins évident. 

Si ces poncifs réaction­
naires, accumulés, concen­
trés et schématisés, appa­
raissent si dérisoirement 
impropres à envisager l'a­
venir du monde, c'est 
qu'en retour, ils sont déjà 
périmés, aujourd'hui. 

Et il y a assez de clins 
d'œil du réalisateur pour 
montrer qu'il n'y croit pas 
lui-même. 

A la fin, la terrifiante 
Etoile noire, à la fois cen­
tre du pouvoir et arme 
absolue, explose, comme 
une baudruche qui crève, 
un cauchemar qui s'éva­
nouit. La victoire des 
hommes libres apparaît 
tout aussi irréelle : une 
sorte de cérémonie boy-
scout où la princesse ré 
compense ses deux loyaux 
chevaliers servants. 

De ce film, outre les pé­
ripéties de l'aventure, tou­
jours spectaculaires, on re­
tient surtout cette caricatu­
re condensée de certains 
des films U.S. , toute l'ima 
gerie qui a longtemps ser­
vi, au cinéma, à déguiser 
l'impérialisme américain en 
défenseur de la liberté et 
autres valeurs éternelles. 
Mais si le film n'y croit 
plus, il se contente de s'en 
moquer, gentiment, et 
avec une certaine sympa­
thie. 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaircEtcherelli 
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114» épisode 
A midi, appelé au bureau, Arezki fut informé 

de son renvoi. I l sortit de l'atelier sans rien me 
dire, après avoir serré les mains des Tunisiens 
et de Mustapha. A la reprise, celui-ci me remit un 
papier. Arezki m'attendrait à Crimée. 

II s'était place face à la lumière qui le frappait 
juste sous les orbites, dessinant un masque sans 
yeux, impressionnant et sinistre. 

— Je suis chômeur! 
U avait beau rire et réduire l'incident, j'en 

mesurais les conséquences. A mes questions îl 
répondit : 

— Oui, dès demain, je chercherai du travail. 

— Moi aussi, je vais partir. Sans toi, je ne 
peux pas rester là-bas. 

Comme nous sortions, quelqu'un dit tout haut : 
— I l paraît qu'il y a eu du cirque à Alger. 

L a radio vient de le dire. 
Le propos nous effleura sans nous distraire de 

nos préoccupations. Je rentrai seule vers neuf 
heures, et, pour la première fois depuis longtemps, 
je pleurai. U me faudrait partir le lendemain avec 
la trogne animale que donne le sommeil sur les 
larmes. J'avais promis à Arezki de tenir bon 
jusqu'à la fin du mois. 

— Quand j'aurai du travail, tu quitteras. I l 
ne faut pas que nous manquions d'argent tous 
les deux à la fois. 

A la Porte de Vincennes, je trouvai une place 
assise et j'ouvris le journal. Mais fatigue ou préoc­
cupation, je ne compris pas l'importance des évé­
nements qui se déroulaient. Sans Arezki, sans 
son visage surgissant entre les tôles et la ferraille, 
je ressentais une impression pareille à la nudité 
dans le froid. Les jours morts m'apparaissaient 
comme le sommet du bonheur. Dans la soirée, 
Gilles passa en compagnie des blouses blanches. 
Je le sentais, il fallait partir et je l'expliquai à 
Arezki quand je le rejoignis place d'Italie. Nous 
marchâmes un peu, il faisait bon. La situation 
était grave, m*annonça~t-il, et je le vis à la gros­
seur des titres dans les journaux du soir. I l n'avait 
pas encore trouvé de travail. Il irait le lendemain 
se présenter là et là, et, forcément, U finirait par 
réussir, conclut-il pour me rassurer. 

Les événements, soudain, me rendirent fébrile. 
J'en parlais avec une excitation qui faisait sourire 
Arezki. A ce moment-là, sa situation me causa 
moins d'inquiétude, préoccupée que j'étais par la 

lecture des journaux, les discussions à l'usine, 
les conversations téléphoniques fréquentes avec 
Henri et Anna. Nous véjcûmes intensément ces 
journées, persuadés que l'heure était enfin venue 
où quelque fantastique retournement allait s'opé­
rer, satisfaits d'être « dans le coup », nous ne 
savions lequel, mais nous nous y sentions dedans, 
indispensables, mobilisés, enfin utilisables. Tous 
les deux jours, j'écrivais à Lucien. U répondait. 
Les nouvelles, connues là-bas, le rendaient fou. 
Il parlait de « tout balancer et de venir ». I I 
était, lui, en dehors du coup. A l'usine, l'atmo­
sphère avait changé. Je revois Gilles dans le parc 
où s'entassaient les voitures, entre les portes 
d l v r y et de Choisy. Autour de lui, un petit 
groupe. I l m'appelait, il disait aux autres « elle a 

une bonne position ». U faisait le compte : « Dans 
tel atelier, il y a cinq gars du Parti, au 76, ils 
sont huit. » Gilles disait « ce qui compte, ce 
n'est pas hier, c'est combien nous sommes 
aujourd'hui ». Daubât lui-même sacrifiait l'heure 
de la pause et venait jusqu'à nous. Beaucoup 
vinrent, d'ailleurs. Des femmes aussi. Gilles 
rayonnait. « E n France, il y a une vieille tradi­
tion républicaine. Elle se réveille quand vient 
le danger. » Seuls quelques irréductibles refu­
saient de signer les motions, les résolutions, les 
appels, les serments. I l courait quelque chose à 
travers la chaîne, quelque chose d'épais, de chaud, 
de rassurant qui nous reliait les uns aux autres, que 
Gilles baptisait la fraternité ouvrière. Cet enthou­
siasme et ces élans connurent leur chant du cygne 
le 28 mai. 

Arezki avait ricané. 

i s u i v r a 



le quotidien du peuple 

SAHARA 
u n e unité forgée 

d a n s l a l u t t e d e libération 

Par Grégoire CARRAT 

# L e s succès militaires récents du Front Populaire pour la 
libération de Saguiat El Hamra et Rio de Oro (le Front 
Polisario), les intenses préparatifs militaires de Giscard 
d'Estaing en vue de mener une éventuelle action directe et 
prolongée, les menaces proférées par le roi du Maroc, Hassan 
Il â rencontre de l'Algérie qui a reçu sur son territoire les 
réfugiés sahraouis, ont mis à nouveau sur le devant de 
l'actualité la situation dans cette région. Qui Be bat ? 
Pourquoi ? Deux ans après la «marche verte» et le début de 
l'invasion du Sahara par les troupes de Hassan, force est é la 
bourgeoisie de reconnaître l'existence du Front Polisario : elle 
avait escompté que les armées marocaines et mauritanniennes 
n'en feraient qu'une bouchée. Mais, en même temps, elle 
essaie d'obscurcir les buts du Front, sa nature, prétendant 
notamment è la suite de Hassan, qu'il est une émanation de 
l'Algérie. Les conditions dans lesquelles se sont déroulées la 
résistance au colonialisme et la lutte de libération démentait 
cette allégation. Le Front Polisario est le fruit d'une longue 
histoire et la guerre qu'il mène aujourd'hui contre l'invasion en 
est la continuation. 

Résistance à l'invasion 
L'hisioire moderne du Sahara 

commence avec la résitance â la 
pénétraiion coloniale. En ce 
temps-là les conquistadores es­
pagnols prenaient pied en Afri­
que, dans les territoires des tri­
bus nomades du désert. A cette 
époque, les traités signés dès 
1767 entre le sultan du Maroc et 
le roi d'Espagne stipulent expres­
sément que le souverain ma­
rocain ne peut garantir è l'Espa­
gne la tranquillité au Sud de la 
rivière Naun «car sa souveraineté 
ne s'étend pas jusque là». Les 
frontières n'avaient pas la rigidité 
qu'on leur con-aît aujourd'hui et 
les tribus sahraouies se dépla­
çaient selon leurs besoins du sud 
du Maroc au cœur de la Mauri­
tanie actuelle. Mais elles avaient 
une personnalité affirmée par le 
fait qu'elles no dépendaient pas 
des souverain» voisins et dispo­
saient de structures politiques 
qui leur étaient propres, surtout 
centrées dans le Saguiat el 
Hamra, notamment autour de la 
ville sainte de Smara. 

Le cœur 
de la résistance 
à la pénétration 
coloniale 

Le Saguiat el Hamra sera le 
cœur de la résistance à la pé­
nétration coloniale, c'est là que 
s'organiseront de véritables ar­
mées qui lanceront les raids 
aussi bien contre les Espagnols 
que contre les Français. Au dé­
but du siècle, à la tôle de ces 
armées, le cheikh Ma el Aïnin 
organise le Djihad, la guerre 
sainte contre l'envahisseur fran­
çais qui s'installe en Mauritanie. 
Les sahraouis pénètrent au Ma­
roc et remontent jusqu'à Mar­
rakech pour obliger le sultan à 
rompre sa collaboration avec les 
Français et participer effective­
ment à la guerre. Bien que bat­
tue par les troupes françaises, en 
1910. au Maroc, la résistance 
sahraouie ne sera brisée qu'en 
1934 par une énorme opération 
militaire franco-espagnole. 

L'idée du Djihad n'est pas 
morte pour autant. Elle se mani­
festera avec vigueur en 1956. Le 
Maroc devenait indépendant, des 
officiers de l'Armée de Libération 
nationale marocaine organisent 
la guerre au Sahara. Les sah­
raouis reprennent les armes, la 
quasi-totalité du Sahara est li­
bérée. C'est à nouveau une im­
portante opération militaire fran­
co-espagnole qui brise la résis­
tance ; en échange de la ferme­
ture de sa frontière aux forces 
sahraouies, le roi du Maroc re­
çoit la province de Tarfaya. C'est 
la fin du rêve de Djihad, de la 
croyance en la solidarité des 
souverains islamiques, c'est te 
début d'une nouvelle phase de la 
guerre de résistance qui va 
déboucher sur la lutte de libéra­
tion nationale. 

Lutte de libération 
L'opération «Ecouvillon» par 

laquelle fut brisée la résistance 
sahraouie fut d'abord un immen­
se massacre. Les avions bombar­
daient, détruisaient les campe­
ments et les troupeaux. Les Es­
pagnols invitent les familles dé 
truites et ruinées à se rendre 
dans les agglomérations pour y 
être indemnisées. Là, elles sont 
enregistrées et on propose aux 
hommes de s'engager dans les 
troupes nomades, de prendre un 
travail dans la construction ou 
l'administration, plus tard d'être 
ouvriers à Bou Craa : sur la base 
de la ruine et des massacres, 
s'opère la sédentarisation d'une 
partie de la population. Certains 
combattants de 1956 vont com­
battre en Algérie dans le FLN, 
ceux qui s'opposent à l'Espagne, 
qui a installé des troupes sur 
tout le territoire, sont chassés du 
territoire ou emprisonnés. D'im­
portants camps de rélugiés s'or­
ganisent au sud du Maroc et en 
Mauritanie où ils ont la nationali­
té mauritanienne. Ces boulever­
sement produiront leurs fruits : 
un mouvement nouveau naît 
progressivement, qui organisera 
le 8 juin 1970 une importante 
manifestation à El Aïoun, la 

première depuis de longues 
années. La répression : 40 
morts, des centaines de blessés, 
un millier d'emprisonnés, mon­
trera que la seule expression de 
la volonté du peuple ne pouvait 
faire plier l'Espagne. Alors com­
mencera une phase d'organisa­
tion dans tout le territoire ainsi 
que parmi les réfugiés en Mau­
ritanie et au Maroc. 

20 mai 1973 : première 
attaque armée 

Elle débouchera sur la création 
du Front Polisario, le 10 mai 
1973 qui entreprendra le 20 mai 
1973 sa première action armée 
contre le poste de Nanga. La 
lutte armée s'accompagne d'un 
vaste travail à l'échelle de tout le 
pays. 

Mai 1975 : la force 
politique dominante 

Dès le 13 décembre 1974, les 
combattants sahraouis sont en 
mesure d'affronter de très gros­
ses unités. A Titariti, ce jour-là, 
l'Espagne aligne • des blindés et 
des parachutistes, plusieurs cen-
i ai nés d'hommes. Au terme 
d'une bataille de 36 heures, ils 
subiront l'une de leurs plus grandes 
défaites militaires. Lorsqu'une mis­
sion de l'ONU vient au Sahara 
en mai 1975. d'immenses mani­
festations sur tout le territoire 
l'accueilleront drapeau sahraoui 
en tète, proclamant leur soutien 
du Polisario. Elle l'amèneront à 
conclure que fie Front Polisario 
était la force politique dominante 
dans le territoire», et que «la 
population... s'est prononcée ca-
tégoriquement pour l'indépen­
dance et contre les revendica­
tions territoriales du Maroc et de 
la Mauritanie». En septembre 
1975, le minisire des Affaires 
étrangères espagnol rencontre El 
Ouali. le secrétaire général du 
Front Polisario. Ils mettent au 
point le processus d'indépendan­
ce du Sahara, que l'Espagne est 
obligée de reconnaître à la suite 
de prés d'un siècle de résistance 

et deux annés de lutte armée, 
au cours desquelles le Front Po­
lisario a montré qu'il représentait 
les aspirations du peuple à l'in­
dépendance et qu'il l'organisait 
pour ce combat. 

L'accord tripartite 
de 1975 : écraser 
un peuple 

L'accord tripatite de Madrid, 
signé entre le Maroc, la Mau­
ritanie et l'Espagne fut donc un 
véritable coup de poignard dans 
le dos. Coup de poignard de la 
part de l'Espagne qui reniait ses 
engagements, du Maroc et de la 
Mauritanie qui revenaient sur les 
termes des résolutions de l'ONU 
qui prévoyaient ^autodétermina­
tion du peuple sahraoui». 

Pour l'essentiel, l'accord tripar­
tite prévoyait que le Sahara se­
rait partagé entre le Maroc et la 
Mauritanie suivant une ligne al­
lant du Nord de Dakhla à la 
frontière mauritanienne, proche 
de Zouerate. Le Maroc, la Mau­
ritanie et l'Espagne se partagent 
les intérêts de la mine de phos­
phate de Bou Craa, le Maroc en 
•recevant la plus grosse partie. 
C'est par l'invasion militaire ap­
puyée par le soutien logistique 
de l'armée espagnole qu'Hassan 
cherchera à faire appliquer cet 
accord. 

Selon l'ancien gouverneur es­
pagnol du Sahara, le colonel 
Rodrigue? de Vigori, l'accord Iri-
paniie a été signé à la suito 
d'une intervention vigoureuse de 
la CIA, en utilisant la dépen­
dance de l'armée espagnole à 
l'égard des livraisons U .S . 
comme moyen de chantage au­

près du gouvernement espagnol, 
car. dit-il : «Nous avions des 
armes, mais en petites quantités, 
et quand nous devons y recourir 
massivement nous nous rendons 
compte que nous dépendons de 
l'aide US». Les États-Unis 
avaient entrepris depuis 1974, 
depuis que Hassan avait annon­
cé qu'il ne respecterait pas la 
décision d'un référendum qui 
prévoierait l'indépendance, d'ac­
célérer leurs livraisons d'armes à 
Hassan. Pour des raisons qui 
convergeaient avec celles qui 
poussaient les Etats-Unis, Gis 
card avait fait de même. Ils 
soutinrent l'un et l'autre les ambi­
tions marocaines et mauritanien­
nes. Mais déjà sont en place les 
conditions pour une résistance : 
l'armée marocaine trouvera en 
face d'elle un peuple uni et une 
armée de libération déjà expéri­
mentée. La volonté d'exister du 
peuple sahraoui met en échec 
l'agression qui vise à l'écraser. 

Le peuple sahraoui, en chas­
sant seul les Espagnols, a affirmé 
son identité et sa volonté : l'ac­
cord tripaflite de Madrid et l'in­
vasion du Sahara qui ont suivi 
voudraient les briser. Au travers 
d'une longue histoire, de la résis­
tance à la pénétration coloniale à 
la lutte de libération, un peuple 
s'est forgé. Beaucoup de peu­
ples du Tiers-Monde n'ont pas 
affirmé autremement que dans la 
lutte contre le colonialisme qui 
les opprime, leur identité natio­
nale. 

Aujourd'hui, contre l'invasion, 
contre l'occupant, le peuple 
sahraoui a commencé, depuis le 
31 octobre 1975 une nouvelle 
guerre pour libérer son territoire. 

Demain : 
La France et le Sahara : 
de la colonisation à la confrontation 


